
PRÉFET
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Êyliti
Pratetnitê

Direction Régionale de l'Environnement,
de ('Aménagement et du Logement

Bourgogne-Franche-Comté

ARRÊTÉ   25-2021-10-08-00003

Prescriptions au titre des Installations Classées
Autorisation environnementale relative à l'exploitation d'installations de traitement de

surface situées Rue de la Forge - ZAC des Combattes à 25700 VALENTIGNEY
Société TECHNIQUES SURFACES REW

LE PRÉFET DU DOUBS

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l'enviroimement et notamment son titre VIII du livre Ier, son titre 1er du livre V ;

Vu la nomenclature des installations classées ;

Vu la nomenclature des installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à
declaration en application des articles L.214-1 à L. 214-6 du Code de l'environnement ;

Vu la Directive n° 2010/75/UE du 24/11/10 relative aux émissions industrielles (prévention et
réduction intégrées de la pollution), dites directive « IED » ;

Vu le document dénoimné BREF Fonderies et Forges (Best REFérences) d'août 2006, regroupant
les Meilleures Techniques Disponibles (MTD) pour les activités de traitement de surface de métaux
et plastiques ;

Vu le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône Méditerranée
approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin le 20 novembre 2009 ;

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, Préfet
du Doubs ;

Vu le décret du 6 septembre 2021 portant nomination de M. Philippe PORTAL, administrateur
général détaché en qualité de sous-préfet hors classe, Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

Vu l'arrêté n0 25-2021-09-27-0001 du 27 septembre 2021 portant délégation de signature à M.
Philippe PORTAL Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

Vu l'arrêté n0 25-2021-07-12-00039 du 12 juillet 2021 portant délégation de signature à
Monsieur Jean-Philippe SETBON, secrétaire général de la prefecture du Doubs ;

Adresse postale : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX -
STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
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Vu l'arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement
soumises à autorisation ;

Vu l'arrêté du 30/06/06 relatif aux « prescriptions générales applicables aux installations relevant
du régime de l'autorisation au titre de la mbrique n° 3260 de la nomenclature des installations
classées pour la protection de l'enviroimement »

Vu l'arrêté du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ;

Vu l'arrêté inter-préfectoral du 26 juin 2013 relatif à la mise en place des principes communs de
vigilance et de gestion des usages de l'eau ;

Vu le récépissé de déclaration en date du 13 août 2014 antérieurement délivrés à l'exploitant pour
rétablissement qu'il exploite sur le territoire de la commune de VALENTIGNEY au régime de la
declaration ;

Vu la demande du « 30 juillet 2015 », présentée par TECHNIQUES SURFACES REW, groupe
HEF dont le siège social est situé Z.I. Sud - Rue Barthélémy Thimonnier, CS 42077 à
ANDREZIEUX-BOUTHEON Cedex (42162), à l'effet d'obtenir l'autorisation d'exploiter une
installation de traitement de surface située Rue de la Forge - ZAC des Combattes à
VALENTIGNEY ;

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés en application des articles
R. 181-18 à R.181-32 du Code de l'environnement ;

Vu l'avis de l'Autorité Environnementale en date du « 16 janvier 2019 » ;

Vu la décision en date du « 20 juin 2019 » du président du tribunal administratif de « Besançon »,
portant désignation du coinmissaire-enquêteur ;'

Vu l'arrêté préfectoral en date du « 8 août 2019 » ordonnant l'organisation d'une enquête publique
pour une durée de l mois du 16 septembre 2019 au 16 octobre 2019 inclus sur le territoire des
conmiunes de VALENTIGNEY ;

Vu l'accomplissement des formalités d'affîchage réalisé dans ces communes de l'avis au public ;

Vu la publication en date du « 23 août 2019 et 26 août 2019 » de cet avis dans deux journaux
locaux (respectivement La Terre de Chez Nous et l'Est Républicain) ;

Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes d'Arbouans, Audincourt, Seloncourt,
Valentigney, et Voujeaucourt ;

Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur reçu le 26 novembre 2019 ;

Vu l'accomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture ;

Vu le rapport et les propositions en date du 10 août 2021 de l'inspection des installations classées ;

Vu l'avis en date du 23/09/21 du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires
et technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu ;
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Vu le projet d'arrêté porté le 04/08/2021 à la connaissance du demandeur ;

Vu le courriel de l'exploitant des installations de traitement de surface en date du 24/08/21 émettant
des observations sur le projet d'arrêté et les prescriptions ;

CONSIDERANT les faits justifiant une procédure d'autorisation pour les activités soumises à
autorisation et à déclaration visées aux n° 3260, 2940, 2565, 2575 et 4440 et 4441 de la
nomenclature des installations classées ;
CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article L. 181-3 du Code de
l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou -inconvénients de
l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ;

CONSIDERANT que les mesures imposées à l'exploitant tiennent compte des résultats des
consultations menées en application des articles R. 181-18 à R. 181-32, des observations des
conseils municipaux et des services déconcentrés de l'Etat et sont de nature à prévenir les
nuisances et les risques présentés par les installations ;

CONSIDÉRANT que les mesures d'évitement, réduction et de compensation des risques d'accident
ou de pollution de toute nature édictées par l'arrêté ne sont pas incompatibles avec les prescriptions
d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies,

Le pétitionnaire entendu,

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Doubs,

ARRÊTE

l -PORTÉE DE L'AUTOmSATIONET CONDITIONS GÉNÉRALES

1.1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTOMSATION

1.1.1 - Exploitant titulaire de l'autorisation

TECHNIQUES SURFACES REW (groupe HEF DURFERRIT) dont le siège social est situé à Z.I.
Sud - Rue Barthélémy Thimoimier, CS 42 077 à ANDREZIEUX-BOUTHEON Cedex (42 162) est
autorisée, sous reserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de
la commune de Valentigney, Rue de la Forge - ZAC des Combottes (coordonnées Lambert X =
9347.480047, Y = 6.833196, X = 938722 m Y - 2285290 m Z = 348 m), les installations détaillées
dans les articles suivants.

1.1.2 Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs
Sans objet.

1.1.3 - Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou soumises à
enregistrement
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Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements
exploités dans rétablissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature, par leur
proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation, à modifier notablement les
dangers ou inconvénients de cette mstallation, conformément à l'article L.181-1 du Code de
l'environnement.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables
aux Installations Classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées
soumises à déclaration incluses dans rétablissement dès lors que ces installations ne sont pas régies
par le présent arrêté préfectoral d'autorisaîion.

1.1.4 - Agrément des installations

Sans objet.

1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS

1.2.1 - Liste des installations concernées par une rubrique dé la nomenclature des installations
classées ou par une rubrique de la nomenclature loi sur l'eau

Rubrique Régime* Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation
Critère de
classement

Seuil
du

critère

Unité
du

critère

Volume
autorisé

!

3260 A l

Traitement de surface de métaux ou de
matières plastiques par un procédé
électrolytique ou chimique pour lequel
le volume des cuves affectées au
traitement
est supérieur à 30 mètres cubes

l

12 lignes de traitement de
surface :
- ligne PHI 407 : volume total
des cuves affectées au
traitement = 22,32 m3 -
- ligne PHI 409 : volume total
des cuves affectées au
traitement = 19,9m3

2 Machines à Laver les
tonneaux avec produit de
phosphatation : l cuve de
400 L + l cuve de 1000 L
Soit un total sur site de
43.9] l»

Vmax
Vmax
> 30 m3 43,9

2940.1b DC

Vernis, peinture, apprêt, colle, enduit
etc. (application, cuisson,
séchage de) sur support quelconque
[(métal, bois, plastique, cuir, papier,
[textile,.,), (à l'exclusion de...) :
l. Lorsque les produits mis en œuvre
l sont à base de liquides et lorsque
1 l'application est faite par procédé au
trempé. Si la quantité maximale de
l produit susceptible d'etre présente dans
l'installation est :
l ^Supérieure à 100 l,
l mais inférieure ou égale à l 000 l

Procédé au trempé avec 6 cuves
mobiles de 100 L chacune -
soit un maximum de 600 L
présent dans l'installation

2575 D

Vmax

100<
Vmax
<1000

L 600

I Abrasives (emploi de matières) telles
! que sables, cormdon, grenailles
j métalliques, etc., sur un matériau
quelconque pour
1 gravure, dépolissage, décapage,
[grainage, à l'exclusion des activités

2 grenailleuses de 2 turbines de
11 kW soit au total 44 kW

Pmax Pmax
>20

kW 44
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Rubrique Régime* Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation
Critère de
classement

Seuil
du

critère

Unité
du

critère

Volume
autorisé

visées par la rubrique 2565 La
puissance installée des
machines fixes concourant au
fonctionnement de l'installation étant
supérieure à 20 kW

4441.2 D

Liquides comburants catégorie l, 2 ou
3.
La quantité totale susceptible d'etre
présente dans ('installation étant :
2. Supérieure ou égale à 2 t mais
inférieure à 501

l Total des produits stockés sur le
site classes sous cette rubrique

200 kg Total des bains
classes sous cette rubrique =
1 St
Total des déchets stockés en
attente d'élimination ou de
traitements classés sous cette
rubrique = 0 t (voir tableau de
classification dans les
paragraphes précédents et en
annexe)
Soit total sur site : 18,2 t

Qmax

4440.2 D

Solides comburants catégorie l, 2 ou 3.
La quantité totale susceptible d'etre
présente dans l'installation étant :
2. Supérieure ou égale à 2 t mais
inférieure à 501

Total des produits stockés sur le
site classes sous cette rubrique
; Okg

Total desAC cuves classées
sous cette rubrique = 6,5 t
(STEP)
Total des déchets stockés en
attente d'élunination ou de
traitements classés sous cette
rubrique = 3,2 t (voir tableau
de classification dans les
paragraphes précédents et en
annexe)
Soit total sur site : 9,7 t

j

Qmax

50>Q
max>2

18,2

50>
Qmax>
2

9,7

A (autorisation), D (Déclaration), DC (soumis au contrôle périodique prévu par l'article L 512-11 du CE) ** ou NC
(Non Classé)

En application de l'article R.512-55 du Code de l'environnement, les installations DC ne sont pas
soumises à l'obligation de contrôle périodique lorsqu'elles sont incluses dans un établissement qui
comporte au moins une installation soumise au régime de l'autorisation ou de l'enregistrement.

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des
installations ou les capacités maximales autorisées.

Au sens de l'article R.515-61, la mbrique principale est la rubrique 3260 relative au traitement de
surface de métaux ou de matières plastiques par un procédé électrolytique ou chimique et les
conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives à la rubrique principale sont celles
associées au document BREF STM Traitement de surface des métaux et matières plastiques.

1.2.2 - Situation de rétablissement

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants :
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Commune Parcelles Lieu-dit

Valentigney   BD34 et BD96 ZAC des Combottes

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de
situation de rétablissement annexé au présent arrêté.

1.2.3 - Autres limites de l'autorisation

Sans objet

1.2.4 Consistance des installations autorisées

Les installations seront construites, équipées et exploitées conformément aux dispositions :

des arrêtés ministériels du 26 septembre 1985 et du 30 juin 2006 (traitement de surface),
de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié.

L'établissement, objet de la présente autorisation, a pour activité principale le traitement de surface,
plus particulièrement par phosphatation (Zinc ou Manganèse) sur un site d'une surface de
20 279 m2 qui se compose d'un bâtiment abritant les activités suivantes :

une chaîne n° 1407 regroupant 22320 litres de bains de traitement (dégraissage lessiviel et
acide, pré-phosphatation, phosphatation, passivation) d'une capacité de 32 tonneaux pour 8h de
travail ;
une chaîne n° 1409 regroupant 19 900 litres de bains de traitement (dégraissage lessiviel et
acide, pré-phosphatation, phosphatation, passivation) d'une capacité de 24 tonneaux pour 8h ;
deux machines à laver de 400 et 1000 litres respectivement avant conditionnement ;
une station de traitement des effluents pour neutralisation avant rejets qui se compose de 8 cuves
(bains usés 7,5 m3, bain de rinçage 20 m3, lait de chaux 10 m3, neutralisation 4 m3, oxydation
4 m3, floculation 2 m3, floculant l m3 et boues 6,5 m3),
une activité de grenaillage composée de deux grenailleuses qui prend place entre les deux lignes
de traitement de surface,
un atelier de vernissage par procédé au trempé d'une capacité de 6 x 100 L,
un atelier de dépôt sous vide.
un atelier de peinture par pulvérisation avec sablage

Ce bâtiment abrite aussi des locaux à usage administratif, social et technique tels qu'un local de
stockage de produits chimiques, un laboratoire d'analyses des bams et effluents, des locaux de
maintenance, une zone logistique et des aires de stockage de produits chimiques toxiques, et de
déchets.

Le périmètre auquel s'applique les dispositions de la section 8 du chapitre V du titre l du Livre V du
Code de l'environnement est constitué de l'ensemble des installations contenu dans le bâtiment (les
lignes de traitement de surface ainsi que les installations connexes composées notamment de la
station de traitement des effluents incluant les produits nécessaires à son fonctionnement et les
déchets qu'elle génère, les machines à laver, les grenailleuses et l'installation de vernissage), a
l'exclusion de des bureaux et locaux sociaux, de la zone logistique et des quais.
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1.2.5 - Statut de rétablissement

L'établissement n'est ni seuil haut, ni seuil bas, tant par dépassement direct d'un seuil tel que défini
au point l de l'article R.511-11 du Code de l'environnement, que par règle de cumul en application
du point II de ce même article.

1.3 - CONFORMITÉ DE DEMANDE D'AUTORISATION

Les aménagements, installations, ouvrages et travaux et leurs annexes, objet du présent anêté, sont
disposés, aménagés et exploités conformément aux plans et données techniques contenus dans les
différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs, les
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.

1.4 - DURÉE DE L'AUTORISATION

1.4.1 - Durée de l'autorisation et caducité

L'arrêté d'autorisation cesse de produire un effet lorsque l'installation n'a pas été mise en service
ou réalisée dans le délai de trois ans à compter de la notification du présent arrêté, sauf cas de force
majeure ou de demande justifiée et acceptée, de prorogation de délai conformément à l'article
R. 181 -48 du Code de l'environnement.

Sans objet.

1.5 -PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT

1.6 - OBLIGATIONS DE L'EXPLOITANT

Sans objet.

1.7 - GARANTIES FINANCIÈRES

1.7.1 - Objet des garanties financières

Les installations concernées sont (article R 516-1):
5° Les installations soumises à autorisation au titre du 2° de l'article L, 181-1 et les installations
soumises à autorisation simplifiée au titre de l'article L. 512-7. susceptibles, en raison de la nature et
de la quantité des produits et déchets détenus, d'etre à l'origine de pollutions importantes des sols ou
des eaux. Les installations visées au 5° sont définies dans l'arrêté du 31/05/12 modifié par l'arrêté
ministériel du 23/12/2015.

Le montant des garanties financières est établi conformément à l'arrêté ministériel du 31 mai 2012

La mise en sécurité du site de l'installation en application des dispositions mentionnées aux
articles R.512-39-1 et R. 512-46-25.
Les mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines, dans le cas d'une
garantie additionnelle à constituer en application des dispositions de l'article R.516-2 VI.

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées au
chapitre 1.2 et notamment pour la rubrique 3260 de la nomenclature.
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1.7.2 - Montant des garanties financières

Le montant de référence des garanties financières à constituer est fixé à 137 867 € TTC

Il a été défini selon la méthode forfaitaire définie dans l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 en
prenant en compte un indice TP01 de 716,18 (paru au JO de septembre 2018) et un taux de TVA de
20 %.

11 est basé sur une quantité maximale de déchets, pouvant être entreposés sur le site, définie à
l'article 5.1.3. du présent arrêté.

1.7.3 - Etablissement des garanties financières

Avant la mise en activité de ses installations et dans les conditions prévues par le présent arrêté,
l'exploitant adresse au Préfet :

- le document attestant la constitution des garanties financières établie dans les formes prévues par
l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières
prévues aux articles R. 516-1 et suivants du Code de l'environnement ;

- la valeur datée du dernier indice public TP01.
:;'•

1.7.4 - Renouvellement des garanties financières

Sauf dans le cas de constitution des garanties par consignation à la Caisse des dépôts et
consignation, le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la
date d'échéance du document prévu à l'article l .7.3.

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins
trois mois avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté
ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues
aux articles R.516-1 et suivants du Code de l'environnement.

1.7.5 - Actualisation des garanties financières

Sans préjudice des dispositions de l'article R.516-5-I du Code de l'environnement, l'exploitant est
tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet tous les 5 ans en
appliquant la méthode d'actualisation précisée àl'annexe II de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012
modifié au montant de référence pour la période considérée. L'exploitant transmet avec sa
proposition la valeur datée du dernier indice public TP01 et la valeur du taux de TVA en vigueur à
la date de la transmission.

1.7.6 - Modification du montant des garanties financières

L'exploitant infonne le préfet, dès qu'il en a connaissance, de toutchangement de garant, de tout
changement de formes de garanties financières ou encore de toutes modifications des modalités de
constitution des garanties financières, ainsi que de tout changement des conditions d'exploitation
conduisant à une modification du montant des garanties financières.

1.7.7 - Absence de garanties financières

Outre les sanctions rappelées à l'article L.516-1 du Code de l'environnement, l'absence de garanties
financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au
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présent arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L. 171-8 de ce code.
Conformément à l'article L.l 71-9 du même code, pendant la durée de la suspension, l'exploitant est
tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature
auxquels il avait droit jusqu'alors.

1.7.8 - Appel des garanties financières

Le Préfet appelle et met en œuvre les garanties financières :

- soit en cas db non-exécution par l'exploitant des opérations mentionnées au IV de l'article R.516-
2 du Code de l'environnement, après intervention des mesures prévues au l de l'article L. 171-8
du même code ;

- soit en cas d'ouverture ou de prononcé d'une procédure de liquidation judiciaire à l'égard de
l'exploitant ;

- soit en cas de disparition de l'exploitant personne morale par suite de sa liquidation amiable ou
du décès de l'exploitant personne physique.

Lorsque les garanties financières sont constituées dans les fomies prévues au e) du point I. de
l'article R. 516-2, et que l'appel mentionné au I. du présent article est demeuré infructueux, le Préfet
appelle les garanties financières auprès de rétablissement de crédit, la société de financement,
l'entreprise d'assurance, la société de caution mutuelle ou le fonds de garantie ou la Caisse des
dépôts et consignations, garant de la personne morale ou physique mentionnée au e susmentionné :

- soit en cas d'ouverture ou de prononcé d'une procédure de liquidation judiciaire à rencontre du
garant personne physique ou morale mentioimé au e susmentionné ;

- soit en cas de disparition du garant personne morale par suite de sa liquidation amiable ou du
décès du garant personne physique mentionné au e susmentionné ;

- soit en cas de notifîcadon de la recevabilité de la saisine de la commission de surendettement par
le garant personne physique ;

- soit en cas de défaillance du garant personne physique, ou du garant personne morale résultant
d'une sommation de payer suivie de refus ou demeurée sans effet pendant un délai d'un mois à
compter de la signification de la sommation faite à celui-ci par le préfet.

1.7.9 - Levée de l'obligation de garanties financières

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations
nécessitant la mise en place des .garanties financières, et après que les travaux couverts par les
garanties financières ont été normalement réalisés.

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité
prévue aux articles R.512 39-1 à R.512-39-3 et R.512-46-25 à R.512-46-27 par l'inspection des
installations classées qui établit un procès-verbal constatant la réalisation des travaux.

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral après consultation des maires
des communes intéressées.

En .application de l'article R. 516-5 du Code de l'environnement, le Préfet peut demander la
realisation, aux frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments
techniques justifiant la levée de l'obligation de garanties financières.
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1.8 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ

1.8.1 - Modification du champ de l'autorisation

En application des articles L.181-14 et R.181.-45 du Code de l'environnement, le bénéficiaire de
l'autorisation peut demander une adaptation des prescriptions imposées par l'arrêté. Le silence gardé
sur cette demande pendant plus de deux mois à compter de l'accusé de réception délivré par le
préfet vaut décision implicite de rejet.

Toute modification substantielle des activités, installations, ouvrages ou travaux qui relèvent de
l'autorisation est soumise à la délivrance d'une nouvelle autorisation, qu'elle intervienne avant la
realisation du projet ou lors de sa mise en œuvre ou de son exploitation.

Toute autre modification notable apportée au projet doit être portée à la connaissance du préfet,
avant sa réalisation, par le bénéficiaire de l'autorisation avec tous les éléments d'appréciation. S'il y

a lieu, le préfet fixe des prescriptions complémentaires ou adapte l'autorisation dans les formes
prévues à l'article R.l 81 -45.

1.8.2 - Mise à jour de l'étude de dangers et de l'étude d'impact

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification substantielle
telle que prévue à l'article R. 181-46 du Code de l'environnement. Ces compléments sont
systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du
dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le
choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par
l'exploitant.

1.8.3 - Équipements abandonnés

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois,
lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des

dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la
prevention des accidents.

1.8.4 - Transfert sur un autre emplacement

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article l .2 du présent arrêté
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration.

1.8.5 - Changement d'exploitant

En application des articles L. 181-15 et R. 181-47 du Code de l'environnement, lorsque le bénéfice
de l'autorisation est transféré à une autre personne, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au
Préfet dans les trois mois qui suivent ce ti-ansfert.

Pour les installations figurant sur la liste prévue à l'article R. 516-1 du Code de l'environnement, la
demande de changement d'exploitant est soumise à autorisation. Le nouvel exploitant adresse au
Préfet les documents établissant ses capacités techniques et financières et l'acte attestant de la
constitution de ses garanties financières.
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1.8.6 - Cessation d'activité

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet
arrêt trois mois au moins avant celui-ci.

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment :

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et celle des déchets présents sur le site ;
- des interdictions ou limitations d'accès au site;
- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ;
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site détenniné selon le(s)
usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent article ou conformément à l'article R. 512-39-2 du
Code de l'environnement.

La notification comporte en outre une évaluation de l'État de pollution du sol et des eaux
souterraines par les substances ou mélanges dangereux pertinents mentionnés à l'article 3 du
règlement (CE) n°1272/2008 du 16 décembre 2008 modifié relatif à la classification, à l'étiquetage
et à remballage des substances et des mélanges. Cette évaluation est fournie même si l'arrêt ne
libère pas du terrain susceptible d'etre affecté à un nouvel usage.

En cas de pollution significative du sol et des eaux souterraines, par des substances ou mélanges
mentionnés à l'alinéa ci-dessus, intervenue depuis rétablissement du rapport de base mentionné au
3° du I de l'article R. 515-59, l'exploitant propose également dans sa notification les mesures
permettant la remise du site dans l'état prévu à l'alinéa ci-dessous.

En tenant compte de la faisabilité technique des mesures envisagées, l'exploitant remet le site dans
un état au moins similaire à celui décrit dans le rapport de base.

1.9 - RÉGLEMENTATION

1.9.1 - Réglementation applicable

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à rétablissement les
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive)

Dates Textes

04/10/10
Arrêté du 04/10/10 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation
(*)

31/05/12
Arrêté du 31/05/12 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de
constitution de garanties financières en application du 5° de l'article R. 516-1 du
Code de l'environnement

07/07/09
Arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans
les ICPE et aux normes de référence

27/10/11 [Arrêté du 27/10/11 portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant des
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Dates I Textes

j analyses dans le domaine de l'eau et des milieux aquatiques au titre du code de
ll'environnement

29/02/12 Arrêté du 29 février 2012 modifié fixant le contenu des registres mentionnés aux
articles R. 541-43 et R. 541-46 du Code de l'environnement

29/07/05
Arrêté du 29/07/05 modifié fixant le fonnulaire du bordereau de suivi des déchets
dangereux mentionné à l'article 4 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005

28/04/14
Arrêté ministériel du 28 avril 2014 relatif à la transmission des données de
surveillance des émissions des installations classées pour la protection de
l'environnement

23/01/97
Arrêté du 23/01/97 relatif à la limitation des bmits émis dans l'environnement par
les installations classées pour la protection de l'environnement

31/01/08 Arrêté du 31/01/08 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des
émissions et des transferts de polluants et des déchets

11/03/10
Arrêté du 11/03/10 portant modalités d'agrément des laboratoires ou des organismes
pour certains types de prélèvements et d'analyses à rémission des substances dans
l'atmosphère

07/04/16
Arrêté ministériel du 7 avril 2016 modifié par l'arrêté du 26 août 2016 relatif au
déclenchement des procédures préfectorales en cas d'épisodes de pollution de l'air
ambiant.

31/03/80
Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées
susceptibles de présenter des risques d'explosion

10/07/90 Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines
substances dans les eaux souterraines

29/09/05

Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à revaluation et à la prise en compte de la
probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des
conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations
classées soumises à autorisation

30/06/06
Arrêté du 30 juin 2006 relatif aux prescriptions générales 'applicables aux
installations relevant du régime de l'autorisation au titre de la mbrique n° 3260 de la
nomenclature des installations classées pour la protection de l'enviromiement

1.9.2 - Respect des autres législations et réglementations

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice :

- des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil,
le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la
réglementation sur les équipements sous pression,

- des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas pennis de construire.
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2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT

2.1 -EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

2.1.1 - Objectifs généraux

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien
et l'exploitation des installations pour :

- limiter le prélèvement et la consommation d'eau ;
- limiter les émissions de polluants dans l'environnement ;
- respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après ;
- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des

quantités rejetées ;prévenir en toutes circonstances, rémission, la dissémination ou le
déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui
peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la
sécurité, la salubrité publique, pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de
l'environnement et des paysages, pour l'utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la
conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.

A cet effet, l'exploitant met en œuvre les meilleures techniques disponibles telles que définies par
l'arrêté ministériel du 30 juin 2006, en s'appuyant sur des documents de référence (BREFs ou
autres documents équivalents). Ces meilleures techniques disponibles concernent notamment :

- le système de gestion environnementale ;
- la prévention des pollutions accidentelles ;
- la réduction des consommations d'eau, des pertes de matières et des émissions fugitives ;
- l'utilisation de substances moins dangereuses, notamment les substituts du chrome hexavalent ;
- la collaboration avec les partenaires amont pour réduire les quantités de graisse sur les matières

entrantes ;
- la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations ;
- la prévention, la séparation des flux d'eaux résiduaires et le traitement adéquat de chaque flux

final.

2.1.2 - Consignes d'exploitation

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de
démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et
ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation.

2.2 - RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES

2.2.1 - Réserves de produits

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches
de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants...
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2.3 - INTEGRATION DANS LE PAYSAGE

2.3.1 - Propreté

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en pennanence.
L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les
zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets...
Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues... sont mis en place en tant que de besoin.

2.3.2 - Esthétique

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en
bon état de propreté (peinture, poussières, envois...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font
l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement...).

2.4 - DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU

2.4.1 - Danger ou nuisance non prévenu

Tout danger ou nuisance non susceptible d'etre prévenu par les prescriptions du présent arrêté est
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant.

2.5 - INCIDENTS OU ACCIDENTS

2.5.1 - Declaration et rapport

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 181-3 du Code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment
les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et
l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et
pour en pallier les effets à moyen ou long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.

2.6 - PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE

2.6.1 - Principe et objectifs du programme d'autosurveillance

Afin de m^triser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l "environnement,
l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses
émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la
nature et la fi'équence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de
leurs perfonnances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées
les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les
modalités de transmission à l'inspection des installations classées.
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Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de
mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des
effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance.

2.6.2 - Mesures comparatives

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon
fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité
des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives,
selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de
l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'auto surveillance.
Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des installations classées
pour les paramètres considérés.

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des
installations classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de
l'environnement. Conformément à ces articles, l'inspection des installations classées peut, à tout
moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de
sol et des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement et d'analyse sont à la charge de
l'exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées
peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives.

2.6.3 - Analyse et transmission des résultats de l'autosurveillance

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise notamment celles de son programme d'auto
surveillance, les analyse et les interprète. Il prend, le cas échéant, les actions correctives appropriées
lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'enviromiement ou d'écarts
par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de
leurs effets sur l'environnement.

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait
apparaître une dérive par rapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisé en application de
l'article R 512-8 II 1° du code de l'environnement, soit reconstitié aux fins d'interprétation des
résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des
émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la
compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages.

Il informe le Préfet et l'inspection des installations classées du résultat de ses investigations et, le
cas échéant, des mesures prises ou envisagées.

Sans préjudice des dispositions de l'article R. 512-69 du Code de l'environnement et conformément
au chapitre 10.2, l'exploitant établit avant la fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse
relatif aux résultats des mesures et analyses du mois précédent. Ce rapport, traite au minimum de
1'interpretation des résultats de la période considérée (en particulier, cause et ampleur des écarts),
des mesures comparatives mentionnées au 2.6.2, des modifications éventuelles du programme
d'auto-surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production,
de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité.

Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée
de l Cans.
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Les résultats de l'auto surveillance des prélèvements et des émissions, sauf impossibilité technique,
sont transmis par l'exploitant par le biais du site Internet appelé GIDAF (Gestion Informatisée des
Données d'Auto surveillance Fréquentes).

2.7 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTSTENUS A LA DISPOSITION DE
L'INSPECTION

2.7.1 - Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l'inspection

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :

- le dossier de demande d'autorisation initial,
- les plans tenus à j our,
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à

declaration, non couvertes par un arrêté d'autorisation,
- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles,

en cas d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation,
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la

législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement,
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le

présent arrêté; ces documents peuvent être mformatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent
être prises pour la sauvegarde des données.

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l'inspection des mstallations classées sur le
site durant 5 années au minimum.

2.8 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE A L'INSPECTION

2.8.1 - Récapitulatif des documents à transmettre à l'inspection

L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants :

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances

Art l.7.3
Attestation de constitution de
garanties financières

Date d'anniversaire de constitution des
garanties fmancières

Art l.7.5 Actualisation
financières

des garanties
3 mois avant la fin de la période (ou tous les
5 ans), ou avant 6 mois suivant une
augmentation de plus de 15% de la TP01

Art 1.7.4 Renouvellement des garanties
financières

Trois mois avant la date d'échéance du
document prévu à l'article 1.5.3.

Art 1.8.1 Modification des installations Avant la réalisation de la modification.

Art 1.8.5 Changement d'exploitant Dans les trois mois qui suivent le transfert.

Art 1.8.6 Cessation d'activité 3 mois avant la date de cessation d'activité

Art 2.5. l Declaration des accidents et incidents
Ce rapport est transmis sous 15 jours à
l'inspection des installations classées

Art 2.6.2 Autosurveillance des niveaux sonores
Un an au maximum après la mise en service
de l'installation
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Art 2.6.3 Résultats d'autosurveillance Saisine des résultats sur GIDAF.

Art 2.9.1 et
2.9.2

Bilans et rapports annuels
Declaration annuelle des émissions

Annuelle (GEREP : site de télédéclaration)

Art 2.9.5 Réexamen IED

Dans un délai de 12 mois à compter de la
publication au Journal Officiel de l'Union
Européenne des décisions concernant les
conclusions sur les meilleures techniques
disponibles relatives à la rubrique principale

Art 4.5 et
4.6

Surveillance période pour les eaux
souterraines et les sols

Eaux souterraines : tous les 5 ans
Sol : tous les 10 ans (

2.9 - BILANS PERIODIQUES

2.9.1 - Bilan environnement annuel

L'exploitant transmet, au plus tard le 1er avril de chaque année, par voie électronique à l'inspectiori
des installations classées une copie de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé
de l'inspection des installations classées, un bilan annuel portant sur l'année précédente :

- des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées ;'
- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des

installations classées. La masse émise est la masse du polluant considérée émise sur l'ensemble
du site de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffiise dans l'air, l'eau, et les sols, quel
qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de rétablissement. Ce
bilan concerne au minimum, d'après les éléments portés à la connaissance de l'inspection des
installations classées, les substances suivantes : le nickel, le zinc, le chloroforme, le
trichloroéthylène, le tétrachloroéthylène et les nonylphénols.

2.9.2 - Rapport annuel

Cf. arrêté ministériel applicable.

2.9.3 - Information du public

Sans objet.

2.9.4 - Bilan annuel des épandages

Sans objet.

2,9.5 Réexamen des prescriptions de l'arrêté d'autorisation et dossier de réexamen

Les prescriptions de l'arrêté d'autorisation des installations sont réexaminées conformément aux
dispositions de l'article L.515-28 et des articles R.515-70 à R.515-73 du Code de l'environnement.
En vue de ce réexamen, l'exploitant adresse au Préfet les informations nécessaires, mentionnées à
l'article L.515-29 du Code de l'environnement, sous la forme d'un dossier de réexamen, dont le
contenu est fixé à l'article R.515-72, dans les douze mois qui suivent la date de publication des
décisions concernant les conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives à la
rubrique principale visée à l'article 3 du présent arrêté.
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3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

3.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS

3.1.1 - Dispositions générales

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien
des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment
par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la
collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction
des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique.

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas, elle ne doit
constituer un moyen de respecter les valeurs limites.

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à
leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement
leur fonction.

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de
manière :
- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents,
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité.

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent être
privilégiés pour l'épuration des effluents.

Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant
de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement et si besoin en continu avec
asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement
informatisé et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées,
l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant
ou en arrêtant les installations concernées.

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles
à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien,
de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté.

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés
sont identifiés en qualité et quantité.

3.1.2 - Pollutions accidentelles

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et
pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique.
La conception et remplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages
contre une surpression interne devraient être tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela
diminuer leur efficacité ou leur fiabilité.
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Les incidents ayant entraîné des rejets dans l'air non conformes, ainsi que les causes de ces
incidents et les remèdes apportés sont consignés dans un registre.

3.1.3 - Odeurs

Les dispositions nécessaires sont prises pour que rétablissement ne soit pas à l'origine de gaz
odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l'apparition de conditions
d'anaerobic dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les
bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts
autant que possible, et si besoin ventilés.

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de
l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances.

3.1.4 - Voies de circulation

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessau-es pour
prévenir les envols de poussières et de matières diverses :

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente,
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées,

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les
voies de circulation. Pour cela, des dispositions, telles que le lavage des roues des véhicules,
doivent être prévues en cas de besoin,

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées,
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

3.1.5 - Emissions diffuses et envois de poussières

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fennés) et les
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf
impossibilité technique démontrée, mimies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de
réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une
installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements
et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et
d'explosion (events pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.. .).

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces
fermés. A défaut, des dispositions particulières, tant au niveau de la conception et de la construction
(implantation en fonction du vent. ..), que de l'exploitation, sont mises en œuvre.

Lorsque les stockages se font à l'air libre, il peut être nécessaire de prévoir l'humidification du
stockage ou la pulvérisation d'additifs pour limiter les envols par temps sec.

Dans le cas de mise en œuvre de substances dangereuses (en particulier les COV à phrase de risque
H340, H350, H350i, H351 halogènes, H360D et H360F), des dispositions particulières sont prises
pour substituer ces substances, ou limiter et quantifier les émissions diffuses : capotages, recyclages
et traitements, maîtrise des pressions relatives ...
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3.2 - CONDITIONS DE REJET

3.2.1 - Dispositions générales

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et
canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs.

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout
rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des
rejets atmosphériques est interdite. Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion
dans le milieu récepteur.

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après
traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets.
L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des
effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, notamment
dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au
maximum 1'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut
comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus
élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent
pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est
continue et lente.
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et
canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs.

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet
sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de
fonctiormement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules), de
manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En
particulier, les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1, ou toute autre nonne européenne
ou internationale équivalente en vigueur à la date d'application du présent arrêté, sont respectées.

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et pennettre des
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter
1'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées.
Les principaux paramètres pennettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement
doivent être contrôlés périodiquement ou en continu avec asservissement à une alarme. Les résultats
de ces contrôles sont portés sur un registre, éventuellement infonnatisé, tenu à la disposition de
l'inspection des installations classées.

L'exploitant devra mesurer les paramètres suivants, car les produits, procédés et éléments mis en
œuvre sur le site ne contiennent pas de fluorures, de chrome, ni decyanures : acidité totale exprimée
en H, Ni, Alcalins, exprimés en OH, NOx, exprimés en N02, S02, NH3, Poussières, COV.
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que
les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre.

3.2.2 - Conduits et installations raccordées

  de conduit
Installations
raccordées

Autres caractéristiques

 1 Machine SIDASA Application vernis cov
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 2

 3

Désolvatation cov

Séchage cov

 4

2 lignes de
traitement de
surfaces phi 407 et
phl409
Machines de
dégraissage lessiviel

Extraction TTS
Poussières de métaux,
Nox, S02, H+ et OH-

 5 Chaufferie au gaz
nature]

Gaz de combustion - Non
réglementé au titre
ICPE

 6 Cabine de peinture COV, poussières

3.2.3 - Conditions générales de rejet

Hauteur en Diamètre en m
Débit nominal en

Nm3/h
Vitesse mini

d'ejection en m/s

Conduit n° 1 9,5 0,2 1380 15

Conduit n° 2 9,5 0,2 1260 15

Conduit n° 3 9,5 0,32 1460 8

Conduit n°4 12,35 1,25 39600 8

Conduit n° 6 9,5 Section 600*600 14000 12

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportée à des conditions
normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la
vapeur d'eau (gaz secs) sauf pour les installations de séchage où les résultats sont exprimés sur gaz
humides.

3.2.4 - Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques / Valeurs limites des
flux de polluants rejetés

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les
volumes de gaz étant rapportés :

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après
deduction de la vapeur d'eau (gaz secs) sauf pour les installations de séchage où les résultats sont
exprimés sur gaz humides ;

- à une teneur en 02 ou C02 précisée dans le tableau ci-dessous.

Les valeurs limites d'émission ci-dessus sont des valeurs moyennes journalières.
Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne peut excéder
le double de la valeur limite.

Les mesures, prélèvements et analyses sont effectués selon les nonnes en vigueur ou à défaut selon
les méthodes de référence reconnues.

Cas particulier de l'attaque nitrique :
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NOx : la valeur limite d'émission est fixée à 200 mg/m3 sur un cycle de production et à 800 mg/m3
comme maximum instantané.

On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Lorsque la valeur
limite est exprimée en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf dispositions contraires, à partir d'une
production j oumalière.

Les flux et concentrations de polluants rejetés dans l'atmosphère doivent être inférieurs aux valeurs
limites suivantes :

Paramètre

Conduit n° 1 Emissions diffuses

Concentration
mg/Nm3

Flux

g/h l g/j j kg/an
Flux

Poussières, y
compris particules

fines
40 10 240 58,8

cov 100 138 3312 811,44

Le flux annuel des émissions
diffuses ne doit pas dépasser
25 % de la quantité de solvants
utilisée

Paramètre

Conduit n° 2

Concentration
mgWm3

Emissions diffuses

Flux

g^I g/j l kg/an
Flux

Poussières, y
compris particules

fines
40 10 240 58,8

cov 100 20 480 117,6

Le flux annuel des émissions
difftises ne doit pas dépasser
25 % de la quantité de solvants
utilisée

Paramètre

Conduit n° 3 (séchage) Emissions diffuses

Concentration
mg/Nm3

Flux

g/h g/j l kg/an
Flux

Teneur en 02 de
reference

3%

Poussières, y
compris particules

fines
40 10 240 58,8

cov 100 5 120 29,4

Le flux annuel des émissions
diffuses ne doit pas dépasser
25 % de la quantité de solvants
utilisée
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Paramètre

Conduit n° 4 (lignes TTS)

Concentration
mg/Nm3

Flux

g/h j g/j | kg/an

Emissions diffuses

Flux

Poussières, y
compris particules
fines

100 1000 24000 5880 .<<-::

Acidité totale
exprimée en H

0,5 5 120 29,4

S02 35 5 120 29,4

NOX en équivalent
N02

200 500 12000 2940

Ni 5 5 120 29,4

Sb+ Cr + Co +

Cu + Sn+ Mn+

Ni + V +Zn

5 5

{

120 29,4

Alcalins, exprimés
en OH

10 16 384 94

NH3 30 40 960 235

Paramètre

Conduit n° 6

Concentration
mg/Nm3

Flux

g/h l g/j [ kg/an

Emissions diffuses

Flux

Poussières, y
compris particules

fines

40 140 3360 823,2

cov 100 400 9600 2352

Le flux annuel des émissions
diffuses ne doit pas dépasser
25 % de la quantité de solvants
utilisée

* VLE exprimée en carbone total
** VLB exprimée en somme massique des différents composés

3.2.5 - Respect des valeurs limites

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas, elle ne doit
constituer un moyen de respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté.

3.2.6 - Odeurs - Valeurs limites

Sans objet.
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3.2.7 Cas particulier des installations utilisant des substances émettant des COV Rappel du
principe de réduction à la source

Dans le cas de mise en œuvre de substances dangereuses (en particulier les substances ou mélanges
auxquels sont attribuées, ou sur lesquels doivent être apposées, les mentions de danger H340, H350,
H350i, H360D ou H360F ou les phrases de risque R45, R46, R49, R60 ou R61 en raison de leur
teneur en COV, classés cancérigènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction, celles-ci sont
remplacées, autant que possible, par des substances ou des mélanges moins nocifs, et ce dans les
meilleurs délais possibles.

Si ce remplacement n'est pas techniquement et économiquement possible, des dispositions
particulières sont prises pour substituer ces substances, ou en cas d'impossibilité, limiter et
quantifier les émissions diffuses : capotages, recyclages et traitements, maîtrise des pressions
relatives...

Plan de gestion des solvants (PGS)

Si l'installation consomme plus d'une tonne de solvants par an, l'exploitant met en place un
plan de gestion des solvants mentionnant notamment les entrées et les sorties de solvants des
installations concernées.
Si la consommation annuelle de solvants de l'année N est supérieure à 30 tonnes par an, l'exploitant
transmet à l'inspection des installations classées, avant le 30 mars de l'année N+l, le plan de
gestion des solvants de l'année N et l'informe des actions visant à réduire leur consommation.

3.2.8 - Dispositions particulières applicables en cas d'épisode de pollution de l'air

Un plan de protection de l'atmosphère de l'Aire Urbaine dont fait partie Valentigney existe et
s'applique aux installations.

En cas de déclenchement de la procédure d'information / recommandation, l'exploitant prend les
dispositions nécessaires à l'atteinte des dispositions suivantes ;

Secteur industries, chantiers et carrières
Pic

PM10
Pic
N02

Pic
Ozone

S'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de dépollution x x x

Reporter à la fin de l'épi sodé de pollution ou réduire certaines
opérations émettrices ou de précurseurs de particules ou polluants :
oxydes d'azote, composés organiques volatils, ammoniac, oxydes de
soufi-e

Reporter à la fin de l'épisode de pollution ou réduire certaines
opérations émettrices d'oxydes d'azote

x

x

Reporter à la fin de l'épisode de pollution ou réduire certaines
opérations émettrices de précurseurs d'ozone : composés organiques
volatils, oxydes d'azote

x

Réduire l'activité sur les chantiers générateurs de poussières et
mettre en place les mesures compensatoires adaptées (arrosage,
bâchage, etc.) ; se référer aux fiches de bonnes pratiques en annexe 5
de l'arrêté du 28 août 2017 définissant les procédures d'urgence en
cas de pic de pollution atmosphérique aux particules PM10, dioxyde

x
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Secteur industries, chantiers et carrières
Pic

PM10
Pic
N02

Pic
Ozone

d'azote, ozone ou dioxyde de soufi-e

Réduire l'utilisation de groupes électrogènes x x x

Reporter le démarrage des unités à l'arrêt x x x

Utiliser les systèmes de dépollution renforcés existant x x x

Réduire les déplacements automobiles non indispensables
Adapter les horaires de travailleurs
Favoriser le télétravail

x x x

En cas de déclenchement des mesures d'urgence, l'exploitant prend les dispositions nécessaires à
l'atteinte des objectifs suivants :

Secteur industries, chantiers et carrières
Pic

PM10
Pic
N02

Pic
Ozone

l

Mettre en place les dispositions prévues dans les arrêtés x x x

Utiliser les systèmes de dépollution renforcés

Réduire l'activité sur les chantiers générateurs de poussières ou
recourir à des mesures compensatoires (arrosage, bêchage,...) Se
référer aux fiches de bonnes pratiques en annexe 5

x

Interdire l'utilisation de groupes électrogènes sauf pour raison de
sécurité

x x x

Reporter le démarrage d'unités ou les phases d'essais à la fin de
l'épisode de pollution

x x x

La communication du Préfet concernant le déclenchement des seuils ou la levée des mesures
spécifiques indiquées ci-dessus vaut notification.

L'exploitant tient à disposition de l'inspection une procédure « Protection de l'Atmosphère » dans
laquelle il explicitera les différentes mesures mises en place (complétant celles précitées) lors des
épisodes de pic de pollution en fonction des seuils atteint, seront également présentés l'historique
des efforts mis en place (investissement, infrastructure, production, restriction).

3.3 - AUTOSURVEILLANCE DES REJETS DANS L'ATMOSPHÈRE

La surveillance des rejets dans l'air porte sur :

- le bon fonctionnement des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel.
L'exploitant s'assure notamment de l'effîcacité de la captation et de l'absence d'anomalies dans le
fonctionnement des ventilateurs ;

- les valeurs limites d'émissions. Une mesure des concentrations dans les effluents atmosphériques
de l'en-semble des polluants visés par le présent arrêté, est réalisée au moins une fois par an selon
les normes en vigueur au niveau de chaque exutoire sur un échantillon représentatif du rejet et du
fonctionnement des installations. Une estimation des émissions diffuses est également réalisée
selon la même périodicité.
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Les performances effectives des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel sont
contrôlées dans l'armée suivant la mise en service de l'installation par un organisme extérieur
reconnu compétent.

3.3.1 - AutosurveiIIancedes émissions atmosphériques canalisées ou diffuses

Les mesures portent sur les rejets suivants :

Paramètre Fréquence Enregistrement
(oui ou non)

Méthodes de mesures (à préciser si |
nécessaire)

Débit au CNTP (*) Annuelle Non ISO 10780

Acidité totale exprimée en H Annuelle l Non /

Ni Annuelle j Non ISO/WD 17294

Sb+ Cr+ Co + Cu+ Sn +| Annuelle
Mn+Ni+V+Zn

l

Non /

Alcalins, exprimés en OH Annuelle Non /

NOx, exprimés en N02 Annuelle Non NF EN 14792

S02 Annuelle | Non NF EN 14791

NH3 Annuelle ! Non NF X 43303

Poussières Annuelle l Non NF X 44052 etNF EN 13284-1

;ov Annuelle |Non NFEN 13526 et NF EN 12619

(CNTP : Conditions normalisées de température (273 degrés Kelvin) et de pression (101,3 kilo Pascal)
* mesure exprimée en carbone total
**mesure exprunée en somme massique des différents composés

Pour les polluants ne faisant l'objet d'aucune méthode de référence, la procédure retenue pour le
prélèvement notamment, doit pennettre une représentation statistique de revolution du paramètre.

Au moins une fois par an (ou selon les périodicités prévues par le présent arrêté), l'exploitant fait
effectuer les mesures par un laboratoire agréé ou, s'il n'existe pas d'agrément pour le paramètre
analysé, accrédité par le Comité français d'accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire
de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la Coordination européenne des organismes
d'accreditation (European Cooperation for Accreditation ou EA).

3.3.1.1 - Mesures « comparatives »

Les mesures comparatives mentionnées à l'article 2.6.2 sont réalisées sur l'ensemble des paramètres
mentionnés ci-avant au moins une fois tous les 3 ans.

4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES

L'implantation et le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et
de quantité des eaux visés au IV de l'article L.212-1 du Code de l'environnement. Elle respecte les
dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma
d'aménagement et de gestion des eaux.
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La conception et l'exploitation de l'installation permettent de limiter la consommation d'eau et les
flux polluants.

4.1 - PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

4.1.1 - Origine des approvisionnements en eau

Les installations de prélèvement d'eau de toutes origines sont munies de dispositifs de mesure
totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ce dispositif est relevé journellement si le débit prélevé
est susceptible de dépasser 100 m3/j, hebdomadairement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont
portés sur un registre éventuellement informatisé et tenu à disposition de l'inspection des
installations classées.
Aucun prélèvement dans les eaux souterraines ou les eaux de surface n'est autorisé.
Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux
exercices de secours, sont autorisés dans les quantités suivantes ;

Origine
delà

ressource

Nom de la commune
du réseau

Code national de la
masse d'eau
(compatible
SANDRE, si
prélèvement

dans une masse d'eau)

Prélèvement
maximal

annuel (*)
(m3/an)

Prélèvement
maximal

Horaire
(m3/h)

Journalier

(m3/j)**

Réseau
d'eau AEP

Communauté
d'Agglomération du
Pays de Montbéliard

15000 / 67

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des
installations pour limiter les flux d'eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite.

4.1.2 - Protection des eaux d'alimentation

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant
des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter
des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de
prélèvement.

Ces dispositifs sont entretenus et vérifiés périodiquement. A minima, un contrôle annuel est réalisée
par l'exploitant, et ce par un organisme extérieur compétent en métrologie. Toute non-conformité
détectée est levée dans un délai de 2 mois suivant rétablissement du rapport de contrôle.

4.1.3 - Prescriptions en cas de sécheresse

4.1.3.1 - Adaptation des prescriptions de prélèvement en cas de sécheresse

L'exploitant doit mettre en œuvre des mesures visant à la réduction des prélèvements et de la
consommation d'eau suivant les dispositions prévues dans le présent arrêté, lorsque sont dépassés
les seuils suivants :

- seuil de vigilance ;
- seuil d'alerte ;
- seuil d'alerte renforcée ;
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- seuil de crise ;

définis dans l'arrêté préfectoral cadre inter-préfectoral susvisé (ou tout acte venant le modifier),
définissant pour la zone des mesures coordonnées de limitations provisoires des usages de l'eau et
de surveillance.

Lors du dépassement des seuils de vigilance, alerte, alerte renforcée et crise, constaté par arrêté
préfectoral, l'exploitant met en œuvre les mesures générales définies dans l'arrêté préfectoral
portant restriction d'usage de l'eau pris en application de l'anrêté cadre inter-préfectoral susvisé,
ainsi que les mesures spécifiques suivantes :

Dispositions à prendre selon le seuil

Vigilance
Alerte

(plan économie
niveau l)

Alerte renforcée

(plan économie
niveau 2)

Crise
(plan économie niveau 3)

Sensibilisation

Le personnel est infonné du seuil sécheresse et est sensibilisé sur les économies
d'eau, ainsi que sur les risques liés à la manipulation de produits susceptibles
d'entraîner une pollution des eaux.

Des consignes spécifiques rappelant au personnel les règles
élémentaires à respecter afin d'éviter les gaspillages d'eau ainsi que
les risques de pollution accidentelle sont affichés dans les locaux
d'exploitation, en particulier à proximité des points de prélèvement
d'eau, ou dans les locaux où sont mis en
œuvre des produits susceptibles d'entraîner une pollution de l'eau.

Prélèvements
en eau

- Un renforcement du suivi des consommations est mis en place (par
exemple passage d'hebdomadaire à journalier).

L'exploitant intègre dans son processus de suivi des
consommations im suivi des dispositifs d'alerte à sa disposition en
vue de se tenir régulièrement informé de revolution de la criticité
des seuils sécheresse.

jL'arrosage des pelouses ainsi que le lavage des véhicules de
[rétablissement sont interdits. Il en est de même pour le lavage à
j grandes eaux des sols (parkings, ateliers, ...) sauf pour raison de
! sécurité ou de salubrité.
- Les prélèvements d'eau sont réduits au strict minimum nécessaire
l pour assurer le fonctionnement de l'installation.
l - Les tests à l'eau (essais périodiques défense incendie, test
[étanchéité, etc.) sont limités aux conditions l'exigeant
[réglementairement, ou pour des raisons de sécurité.
- Les économies d'eau réalisées suite à la mise en place des

l différentes mesures sont enregistrées et tenues à la disposition de
|l'inspection des installations classées.
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Dispositions à prendre selon le seuil

Vigilance
Alerte

(plan économie
niveau l)

Alerte renforcée

(plan économie
niveau 2)

Crise
(plan économie niveau 3)

L'exploitant étudie des modifications à apporter à |
son programme de production, afin de privilégier |
les opérations les moins consommatrices d'eau et
celles générant le moins d'effluents aqueux]
polluants, pour aboutir notamment à une
diminution des prélèvements d'eau, sauf en cas
d'impossibilité dûment motivée pour des raisons |
techniques ou de séciirité.

Le Préfet pourra, en
fonction de la situation et
de l'importance de la
crise, aller jusqu'à
l'interdiction des
prélèvements eau du site*.

L'exploitant qui souhaite bénéficier d'une dérogation transmet au préfet une demande dûment iustifiée de
dérogation en explicitant le caractère absolument indispensable de l'eau pour le bon fonctionnement de ses
installations, ainsi que toutes les mesures prises récemment ou à venir, visant à réduire sa consommation d'eau. En
cas de dérogation, le prélèvement est plafonné à la valeur résultante du plan d'économie niveau 2.

La levée des mesures spécifiques indiquées ci-dessus sera soit actée par arrêté préfectoral, soit
effective à la date de fin de validité de l'arrêté préfectoral actant le franchissement de seuil.

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection une procédure « sécheresse » dans laquelle il
explicitera les différentes mesures mises en place (complétant celles précitées) lors des épisodes de
restriction des usages de l'eau en fonction des seuils atteint et des niveaux de plan d'économie à
mettre en œuvre, seront également présentés l'historique des efforts mis en place (investissement,
infrastructure, production, restriction).

4.1.3.2 - Adaptation des prescriptions sur les rejets en cas de sécheresse

Dispositions à prendre selon le seuil

Vigilance
Alerte

(plan économie
niveau l)

Alerte renforcée

(plan économie
niveau 2)

Crise
(plan économie niveau 3)

Rejets - les opérations exceptionnelles génératrices d'eaux polluées non
strictement nécessaires à la production ou au maintien du ni veau de sécurité
sont reportées,
- l'exploitant vérifie le bon fonctionnement de l'ensemble des équipements
destinés à retenir ou à traiter les effluents pollués ou susceptibles de l'être.
Les vérifications effectuées sont enregisfa-ées et tenue à la disposition de
l'inspection des installations classées.

T
L'exploitant arrête
d'effluents dont le
défaillant.

immédiatement tout rejet
ta'aitement de dépollution est
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Dispositions à prendre selon le seuil

Vigilance
Alerte

(plan économie
niveau l)

Alerte renforcée
(plan économie

niveau 2)

Crise
(plan économie niveau 3)

j

l

Le Préfet pourra, en fonction de
la situation et de l'importance de
la crise, abaisser les valeurs
limites d'émissions opposables
au site*.

* L'exploitant qui souhaite bénéficier d'une dérogation transmet au préfet une demande dûment justifiée de dérogation
en explicitant le caractère absolument indispensable de l'eau pour le bon fonctiomiement de ses installations, ainsi
que toutes les mesures prises récemment ou à venir, visant à réduire sa consommation d'eau. En cas de dérogation, le
prélèvement est plafonné à la valeur de l'alerte renforcée.

La levée des mesures spécifiques indiquées ci-dessus sera soit actée par arrêté préfectoral, soit
effective à la date de fin de validité de l'arrêté préfectoral actant le franchissement de seuil.

4.1.4 - Prevention du risque inondation

Sans objet.

4.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

4.2.1 - Dispositions générales

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 ou
non conforme aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit.

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents
devant subir un to-aitement ou être détmits et le milieu récepteur.

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés
pour l'épuration des effluents.

4.2.2 - Plan des réseaux

Un schéma de tous les réseaux d'eaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant,
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la
disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître :

l. l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation,
2. les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution
alimentaire, ...),

3. les secteurs collectés et les réseaux associés,
4. les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs,..),
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5. les ouvrages d'épuration internes avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature
(interne ou au milieu).

4.2.3 - Entretien et surveillance

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches
et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles
d'y transiter.

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.

Les contrôles des canalisations de transport de fluides dangereux et de collecte d'effluents pollués
ou susceptibles dé l'être doivent être consignés dans un document prévu à cet effet et tenu à la
disposition de l'inspection des Installations Classées.

Les différentes tuyauteries et canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en
vigueur.

Les canalisations de transport de substances et mélanges dangereux à l'intérieur de rétablissement
sont aériennes.

4.2.4 - Protection des réseaux internes à rétablissement

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux
d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par
mélange avec d'autres effluents.

4.2.4.1 - Protection contre des risques spécifiques

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être,
sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes.

Par les réseaux d'assainissement de rétablissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau
collectif externe ou d'un autre site industriel.

4.2.4.2 - Isolement avec les milieux

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir
un traitement ou être détmits et le milieu récepteur. Un système permet l'isolement des réseaux
d'assainissement de rétablissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état
de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de
commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.

4.3 - TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU

4.3.1 - Identification des effluents

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants :
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l. les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'etre polluées,
2. les eaux pluviales susceptibles d'etre polluées,
3. les eaux résiduaires industrielles,
4. les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine,

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects d'effluents
susceptibles d'incommoder le voisinage, de porter atteinte à la santé publique ainsi qu'à la
conservation de la faune et de la flore, de nuire à la conservation des constructions et réseaux
d'assainissement, et au bon fonctionnement des installations d'épuration, de dégager en égout
directement ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables.

En particulier, tout déversement sur le sol ou dans le sous-sol est interdit.

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter tout déversement accidentel susceptible d'etre à
l'origine d'une pollution.

Les eaux usées provenant du laboratoire qualité ou des sanitaires et les eaux traitées issues de la
station de traitement des effluents eh provenance des installations de production sont rejetées dans
le réseau d'assainissement communal.

Les eaux pluviales des voies de circulation et aires de stationnement sont collectées par un réseau
spécifique et traitées par un séparateur d'hydrocarbures puis sont rej étés dans le milieu naturel.

Ces dispositifs de traitement sont entretenus par l'exploitant conformément à un protocole
d'entretien. Les opérations de contrôle et de nettoyage des équipements sont effectuées à une
fi-équence adaptée.

Les fiches de suivi du nettoyage des équipements, l'attestation de conformité à une éventuelle
norme ainsi que les bordereaux de ù'aitement des déchets détruits ou retraités sont mis à la
disposition de l'inspection des installations classées.

L'ensemble des points de rejet sont repérés sur le plan de général de rétablissement annexé au
présent arrêté.

4.3.2 - Collecte des effluents

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des
ouvrages de traitement.

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les
valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement
des effluents normaux de rétablissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de
traitement.

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans les nappes d'eaux souterraines ou vers les milieux de
surface non vises par Ie présent arrêté sont interdits.

Le réseau de collecte des effluents de rétablissement est de type séparatif afin de séparer les eaux
pluviales (et toutes les eaux non souillées) et les effluents pollués (bains usés, effluents de rinçage,
effluents industriels, etc.).
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Le plan des réseaux de collecte des effluents prévu à Erreur : source de la référence non trouvée doit
faire apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, les regards, avaloirs, cuves
tampons, pastes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques, etc.

4.3.3 - Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement

La conception et la perfomiance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents
aqueux pennettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont
entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité
ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température,
composition...) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations.

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les
fabrications concernées.

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des
effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaâ-obies notamment).

4.3.4 -Entretien et conduite des installations de traitement

Les principaux paramètres pennettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement
des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un regist'e.

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale
et continue.

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de
collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et
les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé.

Les eaux pluviales susceptibles d'etre signifîcativement polluées du fait des activités menées par
1'installation industrielle, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, aires de
stationnement, de chargement et déchargement, aires de stockage et autres surfaces imperméables,
sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de traitement
adéquat pennettant de traiter les polluants en présence.

Ces dispositifs de traitement sont entretenus par l'exploitant conformément à un protocole
d'entretien. Les opérations de contrôle et de nettoyage des équipements sont effectuées à une
fréquence adaptée.

Les fiches de suivi du nettoyage des équipements, l'attestation de conformité à une éventuelle
nonne ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont mis à la
disposition de l'inspection des installations classées.

4.3.5 - Localisation des points de rejet

Les réseaux de collecte des effluents générés par rétablissement aboutissent aux points de rejet qui
présentent les caractéristiques suivantes :
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Point de rejet vers le milieu récepteur codifié
par le présent arrêté

EPI

Localisation des rejets
Rue de la forge (voir plan annexé au présent
arrêté)

Nature des effluents eaux pluviales (toitiu-e et voirie)

Exutoire du rejet Milieu naturel (infiltration espace verts)

Traitement avant rejet Séparateur hydrocarbure

Milieu naturel récepteur Milieu naturel

Conditions de raccordement /

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié
par le présent arrêté

EP2

Localisation des rejets
situé sur l'arrière de TSREW en mitoyenneté
avec la société VECATEL

Nature des effluents eaux pluviales (toiture, voirie et parking)

Exutoire du rejet îvlilieu naturel

Traitement avant rejet Séparateur hydrocarbure

Milieu naturel récepteur Milieu naturel

Conditions de raccordement /

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié
par le présent arrêté

EU1

Localisation des rejets
Rue de la forge (voir plan annexé au présent
arrêté)

Nature des effluents
Eaux usées (sanitaire + laboratoire) + rejets
épurés de la STEP interne

Débit maximal journalier (m3/j) 70 m3/jour (autorisation de déversement)

Débit maximum horaire (m3/h) 5m3/h

Exutoire du rejet réseau séparatifçoinmunal

Traitement avant rejet
traitement des eaux industrielles en station
d'épuration interne physico-chimique

Conditions de raccordement convention et autorisation de déversement

4.3.6 - Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet

4.3.6.1 - Conception

Le raccordement à une station d'épuration collective, urbaine ou industrielle n'est admis que si
l'infrastmcture collective d'assainissement (réseau et station d'épuration) est apte à acheminer et
traiter l'effluent industriel dans de bonnes conditions.
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Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la
collectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application
de l'article L.1331-10 du Code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant
au Préfet.

4.3.6.2 - Aménagement des points de prélèvements

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et
des points de mesure (débit, température, concentration en polluant...).

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre
accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur.

4.3.6.3 - Section de mesure

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à
l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) pemiettent de réaliser des mesures représentatives
de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à
l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène.

4.3.6.4 - Équipements

Le système pennettant le prélèvement continu est proportionnel au débit sur une durée de 24 heures,
dispose d'enregistrement et pennet la conservation des échantillons à une température de 4°C
pendant une durée minimale de 24 heures.

Ce système doit être maintenu en permanence en fonctionnement et être conçu de façon à être
aisément accessible aux organismes de contrôle (Inspection des Installations Classées et District
Urbain du Pays de Montbéliard).

4.4 -CARA.CTÊRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS

Les effluents rej étés doivent être exempts :

- de matières flottantes,
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières

déposables ou precipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon
fonctionnement des ouvrages.

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes :

- température : inférieure à 30 °C,
- pH : compris entre 5,5 et 8,5 pour les eaux pluviales et entre 6,5 et 9 pour les eaux industrielles

rejetées dans le réseau d'assainissement communal.
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4.4.1 - Dispositions générales

Pour les effluents aqueux et sauf dispositions contraires, les valeurs limites s'imposent à des
prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur 24 heures.

Lorsque la valeur limite est exprimée en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf dispositions
contraires, à partir d'une production journalière.

Dans le cas d'une autosurveillance permanente (au moins une mesiu-e représentative par jour), sauf
disposition contraire, 10 % de la série des résultats des mesures peuvent dépasser les valeurs limites
prescrites, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs. Ces 10 % sont comptés sur une base
mensuelle.

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur
limite prescrite. Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses
catégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les
traitements appropriés avant d'etre évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir.

4.4.2 - Rejets dans une station d'épuration collective

4.4.2.1 - VLE pour les rejets vers une STEU

Le débit maximal autorisé ne dépasse pas le 1/lOè du débit moyen interannuel, qui est de 51,6 m3/s
au niveau de la station de mesure de Mathay en amont hydraulique, et est inférieur à 100m3/j.

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le réseau d'assainissement
communal, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies :

Débit de référence [Maximal journalier en m /j : 70

Paramètre
Code

SANDRE

Rejet   El l

Concentration
maximale

journalière (mg/1) -
échantillon

24 h(**)

Flux maximal

journalier (g/j)

Moyenne mensuelle de
la concentration

journalière (mg/1)

Moyenne
mensuelle du flux

journalier g/j

MEST 1305 30 2800 8 550

DB05 1313 20 1400 16,5 1100

CN libres 1390 0,1 3 0,01 3

F 7073 15 100 0,5 38

Nitrites 1339 10 1900 5,5 370

Azote global 1551 55 3850 40 2800

p 1350 10 700 1,9 130

DCO 1314 200 14000 120 8400

Indicé
hydrocarbure

AUX (*)

7007

1106

0,3

6

15

20

0,1

0,12

4

8
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Paramètre spécifique | Code
du secteur d'activité j SANDRE

Rejet   El l
1

Concentration
maximale journalière

(mg/I)-
échantillon 24 h(**)

Flux
maxima]

journalier
(g/j)

Moyenne
mensuelle de la
concentration

journalière (mg/1)

Moyenne
mensuelle du

flux journalier
g/j

Aluminium 1370 5 4 0,05 1,3

Chrome VI 1371 0,04 Convention de rejet

Chrome III 1389 l Convention de rejet

Cu 1392 0,3 12 0,1 2,5

Fer (ETE) 1393 5 15 0,3 15

Pb 1382 0,4 Convention de rejet

Ni (ETE) 1386 0,35 25 0,35 25

Sn 1394 2 Convention de rejet

Zn (ETE) 1383 l 70 l 70

Chloroforme 1135 l 7,5 l 7,5

Mn 1394 l Convention de rejet

Hg 1387 0,025 Convention de rejet

Nonylphénols 1958 0,025 0,9 0,03 0,9

Tétrachloroéthylène 1272 0,025 1,75 0,03 1,75

Trichloroéthylène 1286 0,025 1,75 0,03 1,75

Indicé phénols 1440 0,3 Convention de rejet

Sulfate 1338 400 Convention de rejet

Sulfure / l Convention de rejet

Matière extractible à
l'hexane

7464 150 /

4.4.2.2 - Compatibilité avec les objectifs de qualité du milieu

Le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des
eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du Code de l'environnement.

Les valeurs limites d'émissions prescrites permettent le respect, dans le milieu hors zone de
mélange, des normes de qualité environnementales définies par l'arrêté du 20 avril 2005 susvisé
complété par l'arrêté du 25 janvier 2010 susvisé,

4.4.2.3 - Valeurs limites d'émission des eaux exclusivement pluviales

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu
récepteur considéré, les valeurs limites en concentration, définies à l'article 4.4.2.1. du présent
arrêté.

Référence du rejet vers le milieu récepteur :   EP1/EUP1
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Paramètre Code SANDRE Concentrations instantanées (mg/I)

MEST 1305 30

DB05 1313 20

Azote global 1551 55

p 1350 10

DCO 1314 200

Indicé hydrocarbure 7007 0,3

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres
surfaces imperméabilisées est de : 4 432 m2 (toitures) et 7 390 m2 (voies de circulation et aires de
stationnement).

4.4.2.4 - Eaux pluviales susceptibles d'etre polluées

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éluninées vers les filières de
traitement des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles
pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté.

Afin d'éviter une pollution des eaux pluviales lors des opérations d'entretien des espaces verts et
des voies de circulation, la mise en œuvre de produits contenant des substances citées en annexe à
l'arrêté ministériel du 7 décembre 2007 établissant la liste des substances prioritaires ainsi que la
liste des substances définies à l'article R. 213-48-13 du code de l'environnement relatif à la
redevance pour pollutions diffuses est interdite dans l'enceinte de rétablissement.

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les
réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d'etre pollués.

4.4.3 -Valeurs limites d'émission des eaux domestiques

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur.

4.5 - AUTOSURVEILLANCE DES REJETS ET PRÉLÈVEMENTS

Afin de maîtriser les émissions de ses installations, et de suivre leurs effets sur l'environnement,
l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses
émissions et de leurs effets dit programme d'auto-surveillance. L'exploitant adapte et actualise la
nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de
leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur
l'environnement. L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de
surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées.

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en tenues de nature de
mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des
effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'autosurveillance.
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4.5.1 - Relevé des prélèvements d'eau

Les installations de prélèvement d'eaux de toutes origines, comme définies à l'article 4.1.1.1, sont
munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé journellement si le débit
prélevé est susceptible de dépasser 100 m3/j, hebdomadau-ement si ce débit est inférieur. Ces
résultats sont portés sur lin registre éventuellement infonnatisé consultable par l'inspection.

4.5.2 - Fréquences, et modalités de l'autosurveillance de la qualité des rejets aqueux

Les dispositions minimums suivantes sont mises en œuvre :

Paramètres
Code

SANDRE
Type de suivi

(*)
Périodicité de la

mesure (**)
Méthode utilisée

Température Instantané Continue /

Débit Instantané Continue /

pH Instantané Continue NF EN ISO 10523

MEST 1305

DB05 1313

CN libres 1390

F 7073

Nitrites 1339

Azote global 1551

p 1350

DCO 1314

Indicé hydrocarbure 7007

AOX (*) 1106
E

Aluminium 1370

Cu 1392

Chlorofonne 1135

Nonylphénols 1958

Tétrachloroéthylène 1272

Trichloroéthylène 1286

Sulfate 1338

Sulfure

Matière extractible à
l'hexane

7464

Fer 1393

Moyen 24h
Hebdomadaire

NF EN 872

NF EN 1899-1

NF EN ISO 14403

NFT90-004/NF
EN ISO 10304-1

NF EN ISO 25663

NF EN ISO 6878 /
NFEN ISO 11885

NF T 90 101

NF EN ISO 9377-2

NF EN 1485 /
NF EN ISO 9562

NFEN ISO 11885

NF EN ISO 11885

Journalière* NFEN ISO 11885
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T

Paramètres
Code

SANDRE
Type de suivi

(*)
Périodicité de la

mesure (**)
Méthode utilisée

Ni 1386

Zn 1383

NF EN ISO 11885

NF EN ISO 11885

Par défaut, les méthodes d'analyse sont celles définies par l'arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux
modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux nonnes de référence.

4.5.3 - Mesures comparatives

Les mesures comparatives mentionnées à l'article 2.6.2 sont réalisées pour l'ensemble des
paramèti-es ci-avant au moins une. fois par an.

4.6 - SURVEILLANCE DES IMPACTS SUR LES MILIEUX AQUATIQUES
ET LES SOLS

Compartiments Paramètres

Eaux souterraines |/

Soi
HCT, 8 Métaux lourds (Zn, Ni, Cu, Cd, Pb), BTEX, Naphtalène, Nitrates,
Nitrites et Solvants Polakes.

J

4.6.1 - Effets sur les eaux souterraines

Sans objet.

4.6.2 - Implantation des ouvrages de contrôle des eaux souterraines

Sans objet.

4.6.3 - Réseaux et programme de surveillance

L'exploitant propose au préfet, dans un délai de 6 mois à compter de la parution du présent arrêté,
un programme de surveillance des sols et des eaux souterraines, établir conformément à la
prestation « Conception de prograinmes d'investigation ou de surveillance » (CPIS) de la norme NF
X 31-620 partie 2.

Ce programme est mis en place dans un délai de 3 mois à compter de la réception de l'avis favorable
du Préfet.

4.6.4 - Effets sur les sols

La surveillance des sols est effectuée sur les points référencés dans le rapport de base du dossier de
demande d'autorisation ou, en cas d'impossibilité technique, dans des points dont la représentativité
est équivalente. Les prélèvements et analyses sont réalisés tous les 10 ans.

5-DÉCHETS

5.1 - PRINCIPES DE GESTION

5.1.1 Limitation de la production de déchets
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L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et
l'exploitation de ses installations pour respecter les principes définis par l'article L. 541-1 du Code
de l'environnement :

l. En priorité, de prévenir et de réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en
agissant sur la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en
favorisant le réemploi, ainsi que de diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources
et d'améliorer l'efficacité de leur utilisation.

2. De mettre en œuvre une hiérarchie des modes de traitement des déchets consistant à privilégier,
dans l'ordre :

- la préparation en vue de la réutilisation ;
- le recyclage ;
- toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ;

l'élimination.

3. D'assurer que la gestion des déchets se fait sans mettre en danger la santé humaine et sans nuire à
l'environnement, notamment sans créer de risque pour l'eau, l'air, le sol, la faune ou la flore, sans
provoquer de nuisances sonores ou olfactives et sans porter atteinte aux paysages et aux sites
présentant un intérêt particulier.

4. D'organiser le transport des déchets et de le limiter en distance et en volume selon un principe de
proximité.

5. De contribuer à la transition vers une économie circulaire.
6. D'économiser les ressources épuisables et d'aniéliorer l'efficacité de l'utilisation des ressources.

5.1.2 - Separation des déchets

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non)
de façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur
dangerosité.

Les déchets doivent être classés selon la liste unique de déchets prévue à l'article R. 541-7 du Code
de l'environnement. Les déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du Code de
l'environnement.

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 du Code de
l'environnement. Elles doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants
d'installations de traitement). Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des
réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les
mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB.

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du Code de l'environnement
sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables
ou de l'énergie.

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles
R 543-128-1 à R543-131 du Code de l'environnement relatives à l'élimination des piles et
accumulateurs usagés.
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Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions des articles R. 543-137 à R.
543-151 du Code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou
exploitants d'installations de traitement).

Les déchets d'équipements électriques et électroniques mentionnés et définis aux articles R.543-
171-1 et R 543-171-2 sont enlevés et traités selon les dispositions prévues par les articles R 543-195
à R 543-200 du Code de l'environnement.

Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés, ou décontaminés, par des entreprises agréées,
conformément aux articles R 543-17 à R 543-41 du Code de l'environnement.

Les biodéchets produits font l'objet d'un tri à la source et d'une valorisation organique,
confonnément aux articles R541-225 à R541-227 du Code de l'environnement.

5.1.3 - Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets

Les quantités maximales entreposées sur site doivent être en cohérence avec les quantités indiquées
pour les GF (art l. 5.2).

Les déchets produits, entreposés dans rétablissement, avant leur orientation dans une filière
adaptée, le sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un
lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des
envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement.

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants
sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la'récupération des éventuels liquides
épandus et des eaux météoriques souillées.

En tout état de cause, la durée du stockage temporaire des déchets destinés à êù-e éliminés ne
dépasse pas un an, et celle des déchets destinés à être valorisés ne dépasse pas trois ans.

L'évacuation ou le traitement des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent
que nécessaire, de façon à limiter l'importance et la durée des stockages temporaires.

La quantité de déchets entreposés sur.le site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle produite ou
la quantité d'un lot normal d'expédition vers l'installation de traitement.

À tout moment, les quantités de déchets des installations soumises à garanties financières et de leurs
installations connexes pouvant être entreposées sur le site ne doivent pas dépasser, pour chaque type
de déchets, les valeurs maxifflales définies dans le tableau ci-dessous, sur la base desquelles le
montant des garanties financières prévu par l'article R. 516-1 du Code de l'environnement a été
calculé :

Nature des produits
dangereux / déchets

Denomination des déchets
ou produits dangereux

Code déchet

Quantité de produits
dangereux susceptible

d'etre présente /
Quantité maximale de
déchets présente sur le

site (en tonnes)

Déchets dangereux Boues alcalines - huiles

BHM

1101 13

110109

20

15
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Boues phosphate ] l 0108 5

DBI l benne de 30 m3

Solvants usagés non chlorés | 07 01 04 / 08 01 19* 2

Emballages souillés 15 02 02 l

Bains PVD+PH-
Dégraissants lessiviels

1101 11* 7m3

Bains PH - Bains décapage , 1101 11* 3,3

Bains d'activation 1101 11* 3

Bains phosphations 1101 11* 9,2

Produits dangereux Bains passivation 1101 11* 1,75

Déchets non dangereux

Huiles 0801 11* 3

Solvants non chlorés / 0,5

Vernis / 0,5

5.1.4 - Déchets gérés à l'extérieur de rétablissement

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à
l'article L. 511-1 etL.541-1 du Code de l'environnement.

Il s'assiire que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les
installations destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) des déchets sont
régulièrement autorisées ou déclarées à cet effet.
Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volunie.

5.1.5 - Déchets traités à l'intérieur de rétablissement

À l'exception des installations spécifiquement autorisées tout traitement de déchets dans l'enceinte
de rétablissement est interdit.

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec
des déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou
produits qui ne sont pas des déchets sont interdits.

5.1.6 - Transport

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu
minimal des infonnations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le
contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du Code de l'environnement.

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi
défini à l'article R. 541-45 du Code de l'environnement. Les bordereaux et justificatifs
correspondants sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant
5 années au minimum.

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles
R.541-49 à R. 541-63 et R. 541-79 du Code de l'environnement relatives à la collecte, au transport,
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au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant,
est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées.

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) est réalisée en conformité avec le
règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les
transferts de déchets.

L'ensemble des documents démontrant l'accomplissement des fonnalités du présent article est tenu
à la disposition de l'inspection des installations classées.

5.1.7 - Déchets produits par rétablissement

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations en plus des déchets
mentionnés à l'article 5.1.3. sont papiers, cartons, bois, déchets de laboratoire, divers.

5.1.8 -Autosurveillance des déchets

5.1.8.1 - Autosurveillance des déchets

Confonnément aux dispositions des articles R 541-42 à R 541-48 du Code de l'environnement
relatifs au contrôle des circuits de ù-aitement des déchets, l'exploitant tient à jour un registre
chronologique de la production et de l'expédition des déchets dangereux établi conformément aux
dispositions nationales et contenant au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les informations
suivantes :

- la date de l'expédition du déchet;
- la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'article R.541-

8 du Code de l'environnement) ;
- la quantité du déchet sortant ;
- le nom et l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié ;
- le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur

numéro de récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du Code de l'environnement ;
- le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ;
- le cas échéant, le numéro de notification prévu par le règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement

européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts transfrontaliers de déchets ;
- le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, selon

les annexes l et II de la directive n° 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du
19 novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant certaines directives ;

- la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à
l'article L. 541-1 du Code de l'environnement.

Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé pendant au
moins trois ans et tenu à la disposition des autorités compétentes.

5.1.8.2 - Declaration

L'exploitant déclare chaque aimée au ministre en charge des installations classées les déchets
dangereux et non dangereux conformément à l'arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre
et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets.
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6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES, DES VIBRATIONS
ET DES ÉMISSIONS LUMINEUSES

6.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

6.1.1 - Aménagements

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à
l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles
de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits
émis dans l'environnement par les installations relevant du livre V titre l du Code de
l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative
aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont
applicables.

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée un an au maxiinum après la mise en
service de l'installation. Les mesiires sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté
du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié dans des conditions
representatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins.

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié,
notamment à la demande du préfet, si l'installation fait l'objet de plaintes ou en cas de modification
de l'installation susceptible d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence
réglementée.

6.1.2 - Véhicules et engins

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à
l'intérieur de rétablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont
confonnes aux dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du Code de l'environnement, à
l'exception des matériels destinés à être utilisés à l'extérieur des bâtiments visés par l'arrêté du
18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, soumis aux dispositions dudit arrêté.

6.1.3 - Appareils de communication

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-
parieurs ...) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la
prevention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents.

6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES

6.2.1 - Valeurs Limites d'émergence

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence
réglementée (*).

Niveau de bruit ambiant
existant dans les zones à

Emergence admissible pour la
période allant de 7h à 22h,sauf

Emergence admissible pour la
période allant de 22h à 7h, ainsi
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emergence réglementée
(incluant le bruit de

rétablissement)
dimanches et jours fériés que les dimanches et jours fériés

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur
ou égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)

6.2.2 - Niveaux limites de bruit en limites d'exploitation

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de rétablissement les
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée :

Périodes
Période de jour allant de 7h à
22h (sauf dimanches et jours

fériés)

Période de nuit allant de 22h à
7h (ainsi que les dimanches et

jours fériés)

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A)

6.2.3 - Mesures périodiques des niveaux sonores

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée un an au maximum après la mise en
service de l'installation puis tous les 3 ans. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en
annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures sont efi'ectuées par un organisme qualifié dalis
des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation siir une durée d'une demi-heure au
moins.

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié,
notamment à la demande du préfet, si l'installation fait l'objet de plaintes ou en cas de modification
de l'installation susceptible d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence
réglementée.

Les résultats des mesures réalisées sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur réception avec
les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration.

6.3 - VIBRATIONS

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité
des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi
que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles
techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations
mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.

6.4 - ÉMISSIONS LUMINEUSES

De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, l'exploitant
prend les dispositions suivantes :

- les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heiire au plus tard après la fin de l'occupation
de ces locaux,
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- les illuminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du soleil et
sont éteintes au plus tard à l heure.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux installations d'éclairage destinées à assurer la
protection des biens lorsqu'elles sont asservies à des dispositifs de détection de mouvement ou
d'intmsion.

L'exploitant du bâtiment doit s'assurer que la sensibilité des dispositifs de détection et la
temporisation du fonctioimement de l'installation sont conformes aux objectifs de sobriété
poursuivis par la réglementation, ceci afin d'éviter que l'éclairage fonctionne toute la nuit.

7 -PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

7.1 - PRINCIPES DIRECTEURS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents
susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa
responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans
les conditions nonnales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la
construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation.

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour
détecter et corriger les écarts éventuels.

7.2 - GÉNÉRALITÉS

7.2.1 - Localisation des risques

L'exploitant identifie les zones de rétablissement susceptibles d'etre à l'origine d'incendie,
d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou mélanges dangereux
stockés ou utilisés ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon
permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de
manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée.

Les zones de risque incendie : sont constituées de volumes où, en raison des caractéristiques et des
quantités de produits présents même occasionnellement, leur prise en feu est susceptible d'avoir des
conséquences directes ou indirectes sur l'environnement.

Les zones de risque explosion : sont constituées des volumes dans lesquels une atmosphère
explosive est susceptible d'apparaître de façon permanente, semi-permanente ou épisodique en
raison de la nature des substances solides, liquides ou gazeuses mises en œuvre ou stockées.

Les zones de risque toxique : sont constituées des volumes dans lesquels une atmosphère toxique est
susceptible d'apparaître.

La présence de ces risques est matérialisée par des marquages au sol ou des panneaux et sur un plan
de l'installation.

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement
tenu à jour et mis à la disposition de l'inspecteur des installations classées et des services de
secours.
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Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement
tenu à j our.

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer
sont indiquées à l'entrée de ces zones et, en tant que de besoin, rappelées à l'intérieur de celles-ci.
Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours.

7.2.2 - Localisation des stocks de substances et mélanges dangereux

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'etre
présentes dans rétablissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des
phases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour.

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours.

7.2.3 - Propreté de l'installation

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les
amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté

aux risques présentés par les produits et poussières.

7.2.4 - Contrôle des accès

Aucune personne étrangère à rétablissement ne doit avoir libre accès aux installations.
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance
permanente des personnes présentes dans rétablissement.

Le responsable de rétablissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne
déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir
rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage. Le
gardiennage ou tout autre dispositif équivalent (en particulier l'alarme intmsion reliée à une
télésurveillance) doit être assuré en dehors des périodes d'exploitation.

7.2.5 - Circulation dans rétablissement

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de rétablissement. Elles sont
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de
propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour
que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté.

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie.

7.2.6 -Étude de dangers

L'étude de dangers du site est établie conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du
29 septembre 2005 relatif à revaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la
cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les
études de dangers des installations classées soumises à autorisation. Les mises à jour effectuées
suivent les préconisations des guides INERIS en la matière, et de la circulaire du 10 mai 2010
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récapitulant les règles méthodologiques applicables aux études de dangers, à l'appréciation de la
demarche de réduction du risque à la source et aux plans de prévention des risques technologiques
(PPRT) dans les installations classées en application de la loi du 30 juillet 2003.

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentioimés dans l'étude de
dangers. L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi
que les procédures mentionnées dans l'étude de dangers.

7.3 - DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES

7.3.1 - Comportement au feu

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ
d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie.

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment
dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des
secours en cas de sinistré.

7.3.1.1 - Comportement au feu des locaux

Les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques des équipements, des procédés ou des
matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'etre à l'origine d'un
incendie pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité
publique ou le maintien en sécurité de l'installation doivent être constituées de matériaux permettant
de réduire les risques de propagation d'un incendie au strict minimum, et présentent les
caractéristiques de faible réaction et de résistance au feu minimales suivantes :

- matériaux de classe Al ou A2 si dl selon NF EN 13 501-1 ;
- murs extérieurs et murs séparatifs REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ;
- planchers REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ;
- portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des

quincailleries) et leurs dispositifs de fermeture El 120 (coupe-feu de degré 2 heures).

R : capacité portante
E : étanchéité au feu
I : isolation thermique.
Les classifications sont exprimées en minutes (120 : 2 heures).

Les dispositions nécessaires sont prises afin d'éviter la propagation d'un incendie par le système de
ventilation.

Les percements ou ouvertures effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le
passage de gaines ou de galeries techniques sont rebouchés afin d'assurer un degré coupe-feu
équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs.

Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont munies d'un dispositif de fermeture
automatique qui doit pouvoir être commande de part et d'autre du mur de séparation des cellules. La
fermeture automatique des portes coupe-feu ne doit pas être gênée par des obstacles,

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition
de l'inspection des installations classées.
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7.3.2 - Chaufferie

Sans objet.

7.3.3 - Intervention des services de secours

7.3.3.1 - Accessibilité

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout moment
1'intervention des services d'incendie et de secours.

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de
desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour pennettre l'entrée des
engins de secours et leur mise en œuvre. Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de
1'installation stationnent sans occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de
secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des heures
d'exploitation et d'ouverture de l'installation.

7.3.3.2 - Accessibilité des engins à proximité de l'installation

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de
l'installation et est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou
partie de cette installation.

Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : .

- la largeur utile est au minimum de 3,50 mètres,
- la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres,
- et la pente inférieure à 15%,
- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de

13 metres est maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée,
- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90kN

par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum,
- chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette

voie,
- aucun obstacle n'est disposé entre les accès à l'installation et la voie engin.

7.3.3.3 - Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins

A partir de chaque voie « engins » est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au moins à
deux côtés opposés de l'installation par un chemin stabilisé de 1,40 mètres de large au minimum.

7.3.4 - Désenfumage

Les bâtiments abritant l'installation sont équipés en partie haute de dispositifs conformes à la
réglementation en vigueur permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de Combustion,
chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. Ces dispositifs doivent être adaptés aux
risques particuliers de l'installation et être à commande automatique et manuelle et leur surface ne
doit pas être inférieure à 2 % de la surface géométrique de la couverture. Les commandes
d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès.
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7.4 - DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS

7.4.1 - Matériels utilisables en atmosphères explosibles

Dans les zones où des atmosphères explosives peuvent se présenter, les appareils doivent être
réduits au strict minimum.

Les appareils et systèmes de protection destinés à être utilisés dans les emplacements où des
atmosphères explosives, peuvent se présenter doivent être sélectionnés conformément aux
catégories prévues par la directive 2014/34/UE, sauf dispositions contraires prévues dans l'étude de
dangers, sur la base d'une évaluation des risques correspondante.

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles
susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons
équipotentielles.

Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la comiaissance de l'organisme chargé de la
verification des installations électriques.

7.4.2 - Installations électriques

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux
normes en vigueur. La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des
installations de protection contre la foudre.

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses
spécifications techniques d'origine.
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an
par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son
rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises.

À proximité d'au moins la moitié des issues est installé un intermpteur central, bien signalé,
permettant de couper l'alimentation électrique pour chaque cellule. Les transformateurs de courant
électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur du dépôt, sont situés dans des locaux clos
largement ventilés et isolés du dépôt par un mur et des portes coupe-feu, munies d'un ferme porte.
Ce mur et ces portes sont respectivement de degré REI 120 et El 120.

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé.

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute
disposition pour qu'en cas d'éclatement de l'ampoule, tous les éléments soient confinés dans
l'appareil.

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'etre heurtés en
cours d'exploitation ou sont protégés contre les chocs.

Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement.
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7.4.3 - Ventilation des locaux

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour
prévenir la fonnation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la
ventilation est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des
bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des
bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rej étés et au minimum à l mètre au-
dessus du faîtage.

La fomie du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à
l'atmosphère, est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des
polluants dans l'atmosphère (par exemple l'utilisation de chapeaux est interdite).

7.4.4 - Systèmes de détection et extinction automatiques

Chaque local technique, annoire technique ou partie de l'installation recensée selon les dispositions
de l'article 7.2.1 en raison des conséquences d'un sinistré susceptible de se produire dispose d'un
dispositif de détection de substance particulière/fiimée. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs
avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité
dans le temps.

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les
dispositifs de détection. Il organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications de
maintenance et des tests dont les comptes-rendus sont tenus à disposition de l'inspection des
installations classées.

7.4.5 - Protection contre la foudre

Une analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et
L. 511-1 du code de l'environnement est réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les
équipements et installations dont une protection doit être assurée.

L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la nonne NF EN 62305-
2, version de novembre 2006, ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé des
installations classées.
Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations.

Cette analysç est systématiquement mise à jour à l'occasion de modifications substantielles au sens
de l'article R. 181-46 du code de l'environnement et à chaque révision de l'étude de dangers ou
pour toute modification des installations qui peut avoir des répercussions sur les données d'entrées
de l'ARF.

Compte tenu des conclusions de l'ARF remise dans son dossier de demande d'autorisation initial,
aucune étude technique n'a été réalisée, car le risque tolerable sur la stmcture étant supérieur au
risque probable estimé.
Ainsi, aucune protection sur la stmcture, ainsi que sur les lignes d'alimentation et de communication
n'est nécessaire.
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7.5 - DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

7.5.1 - Organisation de rétablissement

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service
après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions
d'exploitation.

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un
registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.

7.5.2 - Rétentions et confinement

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :

100 % de la capacité du plus grand réservoir,
50 % de la capacité totale des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de
rétention est au moins égale à :

dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts,
dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à
8001.

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est
maintenu fermé.

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) est conçue pour pouvoir être contrôlée à tout
moment, sauf impossibilité technique justifiée par l'exploitant.

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions confonnes
au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même
rétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour
l'environnement, n'est permis sous le niveau du soi que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou
assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus.

Les rétentions des stockages à l'air libre sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y versant.

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour
l'hbmme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.
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Les aires de chargement et de déchargement routier sont étanches et reliées à des rétentions
dimensionnées selon les mêmes règles.

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'etre
pollués lors d'un sinistré, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient
récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du
milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes à
l'installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées.

En cas de dispositif de confinement externe à l'installation, les matières canalisées sont collectées,
de manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette
capacité spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en
mesure de justifier atout instant d'un entretien et d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs.
Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements.

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. En cas
de confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un dispositif
automatique d'obturation pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d'etre pollués y
sont portées. Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de l'incendie par ces
écoulements.

L'ensemble des eaux susceptibles d'etre polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris les
eaux utilisées pour l'extinction, sont collectées grâce à un bassin de confinement ou un autre
dispositif équivalent. Elles ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur
qualité et, si besoin, un traitement approprié.

Le volume de cette rétention est déterminé en fonction des règles usuelles en vigueur et validé par
le Service Départemental d'Incendie et de Secours, sur la base des guides D9 et D9A.

Des dispositifs doivent permettre d'obturation les réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement en
cas de pollution accidentelle notamment la rétention sera associée à un obturateur gonflable de
canalisation EP. Une consigne définit les modalités de mise en œuvre de ces dispositifs.

A ce titre, l'exploitant dispose d'une zone de rétention externe, en point bas du parking arrière,
délimitée par les pentes de la voirie, une bâche étanche en fond et une vanne de barrage au niveau
de l'évacuation eau pluviale disponible. Cette zone offre une capacité de rétention de 747 m3 qui
sera renforcée et améliorée par un mur béton banché.

Le site disposera ainsi directement de 1200 m3 de capacité de rétention des eaux d'extinction
incendie, pour 913 m3 requis selon le document D9A.

Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets
appropriées.

L'exploitant prend toute disposition pour entretenir et surveiller à intervalles réguliers les mesures et
moyens mis en œuvre afin de prévenir les émissions dans le sol et dans les eaux souterraines et tient
à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justificatifs (procédures,
compte rendu des opérations de maintenance, d'entretien des cuvettes de rétention, tuyauteries,
conduits d'évacuations divers...)
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7.5.3 - Réservoirs

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout
moment.

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter
toute réaction parasite dangereuse.

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et, pour les stockages enterrés, de limiteurs de
remplissage. Le stockage sous le niveau du soi n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse
maçonnée ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable.

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux
actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler
des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des
appareils d'utilisation.

7.5.4 - Règles de gestion des stockages en rétention

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à ime même
rétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs
installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des
dispositions du présent arrêté.

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en pennanence. A
cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté.

7.5.5 - Stockage sur les lieux d'emploi

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances
ou des mélanges dangereux sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum
technique permettant leur fonctionnement normal.
7.5.6 - Transports - chargements - déchargements

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des
rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le
stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de
chargement ou de déchargement.

Le transport des produits à l'intérieur de rétablissement est effectué avec les précautions nécessaires
pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...).

En particulier, les transferts de produits dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent
suivant des parcours bien détenninés et font l'objet de consignes particulières.

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés)
sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.
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7.5.7 - Elimination des substances ou mélanges dangereux

L'elimination des substances ou mélanges dangereux récupérées en cas d'accident suit
prioritairement la filière déchets la plus appropriée.

7.6 - DISPOSITIONS D'EXPLOITATION

7.6.1 - Surveillance de l'installation

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de
l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou
stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident.

Les personnes étrangères à rétablissement n'ont pas l'accès libre aux installations,

7.6.2 - Travaux d'entretien et de mamtenance

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des
zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli
définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein
des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à
adopter.

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément
désignée.

7.6.3 - « Permis d'intervention » ou « permis feu »

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source
chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et
éventuellement d'un « permis de feu » et en respectent une consigne particulière.

Le « pennis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière
doivent être établis et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée.
Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et
éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et
l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées.

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une verification des installations doit être
effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise
extérieure.

7.6.3.1 - Contenu du permis d'intervention, de feu

Le permis rappelle notamment :

les motivations ayant conduit à sa délivrance,
la durée de validité,
la nature des dangers,
le type de matériel pouvant être utilisé,
les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques
d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations,
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les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens
de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux.

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une
visite sur les lieux destinés à vérifier le respect des conditions prédéfinies.

7.6.4 - Verification périodique et maintenance des équipements

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de
sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction,
portes coupe-feu, sprinklage par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de
chauffage, confonnément aux référentiels en vigueur. Les vérifications périodiques de ces matériels
sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également mentionnées les suites données à ces
verifications.

7.6.5 - Consignes d'exploitation

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur
nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont
le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le
voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...)
font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées.

Ces consignes doivent notamment indiquer :

- 1'interdiction de fumer ; '
- l''interdiction de tout brûlage à l'air libre ;
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque ;
- l'obligation du « permis d'intervention » ou « pennis de feu » défini dans un plan de prévention ;
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation,

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts
notamment) ;

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de

rétablissement, des services d'incendie et de secours.
Elles doivent également préciser :

- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité (éclairage de sécurité, extincteurs en
particulier) ;

- le détail et les modalités des vérifications à effectuer en marche nomiale, dans les périodes
transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de
modifications ou d'entretien de façon à vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions
du présent arrêté et que le procédé est maintenu dans les limites de sûreté définies par l'exploitant
ou dans les modes opératoires.

7.6.6 - Interdiction de feux

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones
de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les mterventions ayant fait
l'objet d'un permis d'intervention spécifique.
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7.6.7 - Formation du personnel

Outre I'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite
à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention.

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien.

Cette formation comporte notamment :

toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations
de fabrication mises en œuvre,
les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes,
des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le
présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention
affectés à leur unité,
un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la
sécurité et à l'intervention sur celles-ci,
une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les
capacités de réaction face au danger.

7.7 - MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES

L'exploitant liste les équipements ef paramètres de fonctionnement qu'il a déterminé dans son étude
de danger en vue de la maîtrise des risques de ses installations.

Ces équipements sont de conception éprouvée. Leur domaine de fonctionnement fiable, ainsi que
leur longévité sont connus de l'exploitant. Pour le moins, leurs défaillances électroniques sont
alannées, et leur alimentation électrique et en utilité secoumes sauf parade de sécurité équivalente.
L'exploitant détermine ceux des équipements devant disposer d'une alimentation pennanente. Ils
sont conçus pour être testés périodiquement, en tout ou partie, sauf impossibilité technique justifiée
par des motifs de sécurité. Ils doivent résister aux agressions internes et externes.

Ces équipements sont contrôlés périodiquement et maintenus en état de fonctionnement, selon des
procédures écrites.

7.8 - MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION
DES SECOURS

7.8.1 - Definition générale des moyens

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la
localisation de ceux-ci conformément à l'étude de dangers.

7.8.2 - Entretien des moyens d'intervention

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de
ces dispositions. Les matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie sont vérifiés périodiquement
selon les référentiels en vigueur. L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance, de
verifications périodiques et les conditions d'essais périodiques de ces matériels.
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Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un
registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de
l'inspection des installations classées.

Sans préjudice d'autres réglementations, l'exploitant fait notamment vérifier périodiquement a
minimas par un organisme extérieur les matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie suivants
selon la fréquence définie ci-dessous :

Type de matériel Fréquence minimale de contrôle

Extincteur Annuelle

Système d'extinction automatique à eau (sprinkler) Semestrielle

Installation de détection incendie Semestrielle

Installations de désenfùmage Annuelle

Portes coupe-feu Annuelle

7.8.3 - Protections individuelles du personnel d'intenrention

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont
mis à disposition de toute personne :

- de surveillance susceptible d'intervenir en cas de sinisti'e,
- ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques.

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions
normales ou dans des circonstances accidentelles.

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention est disposée dans au moins deux secteurs
protégés de rétablissement et en sens opposé selon la direction des vents.

7.8.4 - Ressources en eau et mousse

La défense incendie de rétablissement est assurée au moyen d'une citerne souple disposée sur le
parking d'un volume de 360m3 (dont les entrées et sorties sont protégées contre le gel) et de
3 poteaux d'incendie nonnalisés (l'un situé sur le domaine public, d'un débit de 60 m3/h et les
2 autres sur le site, d'un débit 60 m3/h) capables de fournir 180 m3/h pendant 2 heures, soit 720 m3
sur 2h.

Ces moyens répondent au dimensionnement des besoins en eau pour la défense extérieure contre
l'incendie selon le calcul D9.

Ces prises d'eau sont accessibles en tout temps aux véhicules de lutte incendie et situées à proximité
de rétablissement. Elles font l'objet de vérifications annuelles. Les résultats de ces vérifications sont
consignés dans un registre prévu à cet effet, L'exploitant s'as.sure de la disponibilité opérationnelle
de la ressource en eau incendie. Il effectue une vérification périodique de la disponibilité des débits
simultanés.

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et
aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau.
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Des extincteurs en nombre et eh qualité, adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis
dans rétablissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de
chargement et de déchargement des produits et déchets.

7.8.5 - Consignes de sécurité

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les modalités d'application des dispositions du
présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les
procédures et instmctions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le
personnel. Ces consignes indiquent notamment :

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en
raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées,
utilisées ou produites, sont susceptibles d'etre à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des
conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en
sécurité de l'installation,

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de
fluides),

- les mesures à prendre en cas de fiiite sur un récipient ou une canalisation contenant des
substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en
cas d'épandage accidentel,

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de

rétablissement, des services d'incendie et de secours, etc.,
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout

transfert de pollution vers le milieu récepteur.

7.8.6 - Consignes générales d'intervention

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation
du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant en aura communiqué un
exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes.
Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste
de travail à tout moment en cas d'appel.

7.8.6J - Système d'alerte interne

L'alanne sonore sera donnée par déclenchement d'une come de brume par les équipiers pour
l'évacuation du personnel qui sera réalisé manuellement. Les moyens d'alerte sont constitués du
téléphone urbain.

Il n'y a pas de Plan d'Organisation Interne.

8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A CERTAINES
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT

8.1 - TRAITEMENT DE SURFACES ET STOCKAGES LIES

Sont concernés par les prescriptions du présent titre, les installations autorisées décrites à l'Ârtîcle
.1.2.4. relevant de la mbrique n° 2565 de la nomenclature des Installations Classées pour la
Protection de l'Enviroimement.
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Le présent chapitre fixe les prescriptions techniques minimales applicables à ces installations, en
vue de prévenir et limiter au niveau le plus bas possible les pollutions, déchets, nuisances et risques
liés à leur exploitation. L'installation est réalisée et exploitée en se fondant sur les performances des
meilleures techniques disponibles économiquement acceptables (MTD) telles que définies en
annexe à l'arrêté du 30 juin 2006, et en tenant compte de la vocation et de l'utilisation des milieux
environnants ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en eau.

8.1.1 - Aménagement des installations

L'atelier de traitement de surface comprend les installations siiivantes :

Article 1. - Une chaîne de traitement associé à la « Ligne PHI 407 » comprenant un total de
34,3m3 dont les bains de Préparation / Phosphatation / Finition (20,5 m3) et les cuves
de rinçage (l 3,8 m3).

Article 2. -Une chaîne de traitement associé à la « Ligne PHI 409 » comprenant un total de
34,3m3 dont les bains de Préparation / Phosphatation / Finition (16.2 m3) et les cuves de
rinçage (l 3,8 m3).

Soit environ 37 m3 pour la préparation des bains et 28 m3 pour le remplissage des cuves de rinçage.

8.1.1.1 -Comportement au feu des bâtiments

Les halls abritant le stockage et les installations de traitement de surface doivent être équipés en
partie haute de dispositifs confonnes à la réglementation en vigueur permettant l'évacuation à l'air
libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. Ces
dispositifs doivent être en nombre suffisants et leur surface utile ne doit en aucun cas être inférieure
à 2 % de la superficie des bâtiments qu'ils équipent.

De plus, ils doivent être adaptés aux risques particuliers de l'installation et être à commande
automatique et manuelle. Les com-mandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès.
Les halls habitant le stockage et les installations de traitement de surface doivent présenter les
caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes :

- matériaux de catégorie MO (Al) ;
- murs et parois mitoyens aux locaux de stockage de produits chimiques : REI 120 ;
- portes de communications avec les locaux et les halls précités : REI 60 ;
- autres murs et portes : incombustibles ;
- couverture : incombustible ;
- sols : imperméables et incombustibles (Al).

Ces halls ne doivent pas être surmontés de locaux occupés par des tiers ou habités.

8.1.1.2 - Accessibilité

Les halls abritant le stockage et les installations de traitement de surface, fermés et ventilés suivant
les dispositions ci-avant sont implantés à une distance d'au moins 5 m des limites de propriété et
accessibles pour pennettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Ils sont desservis, sur
au moins une face, par une voie-engin.
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8.1.1.3 - Ventilation et débouché des cheminées à l'atmosphère

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les locaux et les installations doivent être
convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible et/ou toxique.

Tout rejet à l'atmosphère doit être réalisé de façon à ne pas entraîner de danger pour
l'environnement ou pour les personnes.

Le débouché à l'atmosphère des systèmes de ventilation des locaux et des installations est placé
aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration
d'air extérieur, et à une hauteur suffisante prenant en compte la hauteur des bâtiments environnants
afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés.

Ainsi, le point de rejet doit dépasser d'au moins l mètre la hauteur du faîtage des bâtiments
envu-oimant.

De plus, la vitesse de passage de l'air sans traitement de gaz doit être d'au moins 8 m/s en sortie de
ventilation.

En situation normale ou accidentelle les VLB spécifiées à l'article 3.2.4 ne doivent pas être
dépassées. De plus, une valeur guide à ne pas dépasser au rejet de la ventilation (définie soit par
l'exploitant, soit par le fournisseur) doit être définie pour chaque substance ou préparation liquide
ou solide toxique lorsque celle-ci n'est pas spécifiée à l'article 3.2.4.

8.1.1.4 - Dispositifs de rétention et de confinement

Dispositions générales :

Les sols des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés des liqmdes contenant des acides,
des bases, des sels à une concentration supérieure à l gramme par litre ou contenant des substances
très toxiques et toxiques définies par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la
classification, remballage et l'étiquetage des substances, sont munis d'un revêtement étanche et
inattaquable. Il est aménagé de façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de
rétention étanche.

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle, la présence du produit
ne puisse en aucun cas altérer une cuve, une canalisation et les liaisons. Elles sont aussi conçues
pour recueillir toute fuite éventuelle provenant de toute partie de l'équipement concerné et réalisées
de sorte que les produits incompatibles ne puissent s'y mêler. Elles sont étanches aux produits
qu'elles pourraient contenir et résistent à leur action physique et chimique. Il en est de même pour
les dispositifs d'obturation éventuels qui doivent être maintenus fennés.

Les capacités de rétention sont munies d'alarme de niveau bas. Les capacités de rétention ont
vocation à être vides de tout liquide et ne sont pas munies de systèmes automatiques de relevage des
eaux. L'étanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment.

Les écoulements accidentels recueillis dans la rétention sont soit récupérés, soit traités dans la
station de traitement dans des conditions conformes aux dispositions du présent arrêté, soit éliminés
comme déchets confonnément aux dispositions du titre 5 du présent arrêté.

Stockages:
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Le stockage et la manipulation de produits réactifs, dangereux ou polluants, solides ou liquides sont
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.

Les stockages doivent être associés à des rétentions conformes aux dispositions de l'article 7.5.2.

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de
remplissage. Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres substances ou préparations
toxiques, corrosives ou dangereuses pour l'environnement sous le niveau du sol n'est autorisé que
dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs est contrôlable.

Les déchets susceptibles de contenir des matières polluantes, notamment les absorbants le cas
échéant, sont stockés à l'abri des précipitations météoriques sur des aires étanches et aménagées
pour la récupération des eaux de ruissellement.

Cuves et lignes de traitement de surface :

Toute chaîne de traitement est associée à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal
à la plus grande des deux valeurs suivantes :

- 100 % de la capacité de la plus grande cuve ;
- 50 % de la capacité totale des cuves associées.

Cette disposition ne s'applique pas aux cuves contenant des acides, des bases, ou des sels non
toxiques à une concentration inférieure à l gramme par litre, ne pouvant se déverser dans la
rétention d'une cuve de traitement.

Bassin de confinement

L'ensemble des eaux susceptibles d'etre polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris les
eaux utilisées pour l'extinction, sont collectées grâce à un bassin de confinement ou un autre
dispositif équivalent. Elles ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur
qualité et, si besoin, un traitement approprié.
Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir être
actionnés en toutes circonstances.

Regulation thermique des bains de traitement

Les circuits de régulation thennique de bains sont constmits conformément aux règles de l'art et ne
comprennent pas de circuits de refroidissement ouverts. Les échangeurs de chaleur de bains sont en
matériaux capables de résister à l'action chimique des bains. Les systèmes de chauffage des cuves
sont équipés de dispositifs de sécurité qui permet-tent de détecter le manque de liquide et d'asservir
l'arrêt du chauffage.

Les résistances (bains actifs et stockages) sont protégées mécaniquement afin d'éviter tout contact
avec des corps pouvant les endommager.

8.1.2 - Dispositions générales d'exploitation

8.1.2.1 - Stockage et emploi des produits dangereux

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux
détenus, auquel est annexé un plan général des stockages en particulier les fiches de données de
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sécurité prévues par le code du travail. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des
installations classées et des services d'incendie et de secours

Les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits et, s'il
y a lieu, les symboles de danger confonnëment à la réglementation relative à l'étiquetage des
substances et préparations chimiques dangereuses.
La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités
de l'exploitation.
L'ensemble des réserves de substances toxiques sont entreposées à l'abri de l'humidité.

Les contenants unitaires doivent être hermétiquement fennés. Leur empilement peut être effectué
sur deux hauteurs au maximum si les contenants sont suffisamment résistants à la charge. Dans tous
les cas, la stabilité du stockage doit être assurée.

Le dépôt doit être aménagé de façon à permettre un accès facile aux divers contenants et la libre
circulation entre ceux-ci.

Tout contenant percé doit être enlevé du stockage dès sa détection.

La hauteur maximale d'un stockage de substances ou préparations sous forme solide ne doit pas
excéder 8 mètres dans un bâtiment. La hauteur maximale d'un stockage de substances ou
preparations sous forme liquide ne devra pas excéder 5 mètres dans un bâtiment.

Pour assurer une bonne ventilation, un espace libre doit être d'au moins un mètre entre le stockage
des substances ou préparations toxiques et le plafond.

8.1.2.2 - Consignes d* exploitation et de sécurité - schéma de l'installation

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations décrivent explicitement les contrôles à
effectuer, en marche nonnale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de
façon à pennettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.

Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockages,
rétentions, canalisations, ...) est vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant et après
toute suspension d'activité de l'installation supérieure à trois semaines et au moins une fois par an.
Un préposé dûment formé contrôle les paramètres du fonctionnement des dispositifs de traitement
des rejets.

Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de
l'inspection des installations classées. Le préposé s'assure notamment de la présence de réactifs
nécessaires et du bon fonctionnement du système de régulation, de contrôle et d'alarme.

Des consignes de sécurité sont établies et disponibles en permanence dans l'installation. Elles
spécifient notamment :

- la liste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'installation après une suspension
prolongée d'activité ;

- les conditions dans lesquelles sont délivrées les substances et préparations toxiques et les
precautions à prendre à leur réception, à leur expédition et à leur transport ;

- la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux traitées dans l'installation ;
- les opérations nécessaires à l'entretien et à la maintenance,, notamment les vérifications des

systèmes automatiques de détection ;
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- les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles, telles que le
déversement de produits toxiques dans l'atelier ;

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte ;
- l'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel.

L'exploitant tient à jour un schéma de l'installation faisant apparaître les sources et la circulation des
eaux et des liquides concentrés de toute origine.
Ce schéma est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services
d'incendie et de secours.
Seuls les personnels nommément désignés et spécialement formés ont accès aux dépôts de
substances toxiques.

Ceux-ci ne délivrent que les quantités strictement nécessaires pour ajuster la composition des bains ;
ces produits ne doivent pas séjourner dans les ateliers. Dans le cas où rajustement de la composition
des bains est fait à partir de solutions disponibles en conteneur et ajoutées par des systèmes
automatiques, la quantité strictement nécessaire est un conteneur.

8.1.2.3 - Local chaufferie, chauffage ou charge de batteries

S'il existe une chaufferie, celle-ci est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur
au local de stockage des produits comburants ou isolé par une paroi REI 120. Toute communication
éventuelle entre la chaufferie et les autres locaux se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes
pare-flamme de degré une demi-heure, munis d'un ferme-porte, soit par une porte coupe-feu El 120.

À l'eKtérieur de la chaufferie sont installés :

- une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs, permettant d'arrêter l'écoulement du
combustible ;

- un coupe-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ;
- un dispositif sonore et visuel d'avertissement, en cas de mauvais fonctioimement des brûleurs, ou

un autre système d'alerte d'efficacité équivalente.

Le chauffage des bâtiments ou parties de bâtiments abritant l'installation ne peut être réalisé que par
eau chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de
sécurité équivalent.

S'il existe un local de charge de batteries, celui-ci est situé dans un local exclusivement réservé à cet
effet, extérieur au local de stockage des produits comburants ou isolé par une paroi REI 120. Toute
communication éventuelle entre le local de charge de batteries et le stockage des produits
comburants se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes pare-flamme de degré une demi-
heure, munis d'un ferme-porte, soif par une porte coupe-feu El 120.

La recharge de batteries présentant des risques d'émanations de gaz est interdite hors des locaux de
charge. En l'absence de tels risques, pour un stockage, une zone de recharge peut être aménagée par
cellule de stockage sous réserve d'etre distante de 3 mètres de toute matière combustible et
comburante et d'etre protégée contre les risques de sur-intensité.

8.1.2.4 - Protection individuelle

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés
aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être
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conserves à proximité de l'mstallation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état. Le
personnel doit être fonné à l'emploi de ces matériels.

8.1.3 - Prevention de la pollution des eaux

8.1.3.1 - Alimentation en eau

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter la consommation d'eau. L'alimentation
en eau de l'atelier de traitement de surface est munie d'un dispositif de mesure totalisateur.

L'alimentation en eau des installations de chaque ligne de traitement de surface doit être conçu de
façon à interdire en toutes circonstances le retour d'effluents dans le réseau public de distribution
d'eau et doit être munie d'un dispositif susceptible d'arrêter promptement cette alimentation. Ce
dispositif doit être proche des installations, clairement reconnaissable et aisément accessible. Cette
alimentation doit être interrompue automatiquement en cas de panne électrique afin d'éviter une
alimentation gravitaire des rinçages et le débordement des cuves de reprise,

Les vannes d'alimentation des cuves de traitement seront asservies à une détection de niveau haut
interrompant leur remplissage.

8.1.3.2 - Rejet et élimination des effluents

Les rejets d'eaux résiduaires doivent se faire exclusivement après un traitement approprié des
effluents. Ils devront notamment respecter les valeurs limites d'émission fixées dans le présent
arrêté.

Les bains usés, les rinçages morts, les eaux de lavage des sols et d'une manière générale les eaux
résiduaires polluées constituent :

- soit des déchets qui doivent alors être éliminés dans des installations dûment autorisées à cet effet
et satisfaire aux dispositions définies au TITRE 5 du présent arrêté ;

- soit des effluents liquides visés au CHAPITRE 4.3 du présent arrêté qui sont traités dans la
station de traite-ment qui doit être conçue et exploitée à cet effet.

8.1.3.3 - Rejets non-conformes

Les systèmes de contrôle en continu déclenchent, sans délai, une alarme sonore signalant le rejet
d'effluents non conformes aux limites de pH et enù-aînent automatiquement l'arrêt immédiat de ces
rejets.

8.1.3.4 - Consommation d'eau spécifique

Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploités de manière à obtenir une consommation
d'eau spécifique, rapportée au mètre carré de la surface traitée, dite « consommation spécifique », la
plus faible possible.

Sont pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique :

- les eaux de rinçage ;
- les vidanges de cuves de rinçage ;
- les éluats, rinçages et purges des systèmes de recyclage, de régénération et de traitement

spécifique des effluents ;
- les vidanges des cuves de traitement ;
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- les eaux de lavage des sols ;
- les effluents des stations de traitement des effluents atmosphériques.

Ne sont pas pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique :

- les eaux de refi-oidissement ;
- eaux pluviales ;
- les effluents issus de la préparation d'eaux d'alimentation de procédé.

On entend par surface traitée la surface immergée (pièces et montages) qui participe à
l'entraînement du bain. La surface traitée est déterminée soit directement, soit indirectement en
fonction des consommations électriques, des quantités de métaux utilisés, de l'épaisseur moyeime
déposée ou par toute autre méthode adaptée au procédé utilisé. La consommation spécifique est
exprimée pour l'installation, en tenant compte du nombre de fonctions de rinçage.

Il y a une fonction de rinçage chaque fois qu'une pièce quitte un bain de traitement et doit subir un
rinçage (quel que soit le nombre de cuves ou d'étapes constituant ce rinçage).

La consommation spécifique d'eau de l'installation n'excède pas 8 litres par mètre carré de surface
traitée par fonction de rinçage.

L'exploitant calcule une fois par an la consommation spécifique de son installation, sur une période
representative de son activité. Il tient à disposition de l'inspection des installations classées le
résultat et le mode de calcul de cette consommation spécifique ainsi que les éléments justificatifs de
ce calcul.

8.1.4 - Installations de traitement des effluents industriels

8.1.4.1 - Caractéristiques de l'unité

L'installation de traitement des effluents est composée de :

- des cuves tampons réservées au stockage des effluents provenant des réseaux de collectes de
production ;

- des réacteurs assurant les opérations d'abattage, de neutralisation, et d'oxydation floculation ;
- un décanteur associé à un filtre presse et une cuve de récupération des boues ;
- une cuve (tampons) avant rejet d'une capacité unitaire de 2 m3 ;
- l cuve de stockage de floculant, une cuve d'insolubilisant et une cuve de chaux liquide.

Les installations de traitement des effluents doivent être conçues de manière à tenir compte des
variations de débit, de température ou de composition des effluents à traiter, en particulier à
l'occasion des phases de démarrage et d'arrêt.

Les réservoirs (fosses et cuves) utilisés pour le stockage ou la reprise des effluents doivent avoir une
affectation unique et clairement identifiée. Le niveau intérieur des effluents contenus doit pouvoir
être contrôlé en permanence du lieu de commande de l'unité avec report d'alamie pour le niveau
haut. En cas d'alarme, leur remplissage est interrompu automatiquement.

Chaque année, les fosses de reprise feront l'objet d'une vidange complète et d'un contrôle de leur
étanchéité. Le résultat sera consigné dans un registre prévu à cet effet.

Une fontaine oculaire est installée dans la station de traitement.
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8.1.4.2 - Conduite de l'unité

Les installations de traitement des effluents doivent être placées sous la surveillance régulière de
préposés dûment formés, chargés de contrôler les paramètres de fonctionnement conformément au
manuel de conduite et d'entretien. Ce document, maintenu en bon état, est tenu à la disposition de
l'Inspecteur des Installations Classées.

Les installations sont conçues, exploitées et entretenues en permanence en bon état de
fonctionnement, notamment en ce qui concerne les organes de mesure, de dosage de réactifs et les
alarmes, de manière à réduire à leur minimum les périodes d'indisponibilité pendant lesquelles elles
ne peuvent, assurer pleinement leur fonction.

Les pompes de relevage des eaux issues des halls de production doivent pouvoir être commandées à
partir de l'atelier de production et de la station de traitement. Elles seront arrêtées pendant les
heures de fermeture de l'atelier de production ou de la station de traitement.

En cas de perturbation ou d'incident affectant les installations de traitement susceptibles d'entraîner
un dépassement des nonnes de rejet, le fonctionnement et l'alimentation en eau des chaînes de
traitement de surface doivent être interrompus. Aucune opération de doit être reprise avant la remise
en état du circuit d'épuration, sauf dans les cas exceptionnels intéressant la sécurité des personnes.

8.1.4.3 - Prevention des odeurs

Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, de
traitement...) difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de manière à limiter la gêne pour le
voisinage (éloignement...). Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute
circonstance, à l'exception des procédés de traitement anaerobic, l'apparition de conditions
anaérobies dans les bassins de stockage ou de traitement, ou dans les canaux à ciel ouvert. Les
bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts
autant que possible et, si besoin, ventilés.

Dans le cas où les installations sont à l'origine de nuisances olfactives, l'exploitant remettra, à la
demande de l'inspection des installations classées, une étude technico-économique visant à
identifier les activités à l'origine d'émissions d'odeurs, étudiant les solutions techniques à mettre en
œuvre afin de réduire ou supprimer ces émissions (captation/traitement) et proposant un échéancier
de mise en œuvre des solutions techniques identifiées.

8.1.5 - Surveillance des rejets

8.1.5.1 - Modalités

Les mesures, prélèvements et analyses sont effectués selon les normes en vigueur ou à défaut selon
les méthodes de référence reconnues.

Les résultats des mesures et analyses sont archivés pendant au moins cinq ans, sur un support prévu
à cet effet, et sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. Ils doivent être
répertoriés pour pouvoir les carreler avec les dates de rejet.

8.2 - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A LA RUBRIQUE 2940

8.2.1 - Implantations
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Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu
minimales suivantes :

- ossature (ossature verticale et charpente de toiture) stable au feu de degré une demi-heure si la
hauteur sous pied de ferme n'excède pas 8 mètres ;

- murs extérieurs et portes pare-flamme de degré une demi-heure, les portes étant munies d'un
ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique ;

- couverture sèche constituée exclusivement en matériaux MO, ou couverture constituée d'un
support de couverture en matériaux MO et d'une isolation et d'une étanchéité en matériaux classés
M2 non gouttant; à l'exception de la surface dédiée à l'éclairage zénithal et aux dispositifs
permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion.

Afin de ne pas aggraver les effets d'un incendie, l'installation visée est séparée des installations
stockant des matériaux ou des produits inflammables et des bâtiments ou locaux fréquentés par le
persoimel et abritant des bureaux ou des lieux dont la vocation n'est pas directement liée à
l'exploitation de l'installation par une distance d'au moins 10 mètres entre les locaux si ceux-ci
sont distincts.

8.2.2 - Air - Odeurs

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs sont munies de
dispositifs permet-tant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs,
après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et
accessibles aux fins d'analyse.

Le débouché des cheminées est éloigné au ma?dmum des habitations et ne comporte pas
d'obstacles à la bonne diffusion des gaz (chapeaux chinois...). La vitesse d'éjection des gaz
garantit l'absence de nuisances poiir les riverains.

8.3 - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A LA RUBRIQUE 2575

Les dispositions de l'arrêté ministériel du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales
applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration
sous la rubrique n° 2575 : Abrasives (emploi de matières) telles que sables, corindon, grenailles
métalliques, etc., sur un matériau quelconque pour gravure, dépolissage, décapage, grainage sont
remplacées par les dispositions du présent chapitre, et des titres l à7 et 9 à 10 du présent titre
lorsqu'elles trouvent à s'appliquer.

8.3.1 - Implantation - aménagement

Les locaux accueillant les grenailleuses doivent être équipés en partie haute de dispositifs
permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lantemeaux en
. toiture, ouvrants en façade ou tout autre moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle
sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques
particuliers de l'installation.

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés
pour notamment éviter tout risque d'atmosphère explosible.

9 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS - PUBLICITÉ - EXÉCUTION
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9.1 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Besançon :

1° Par l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter du jour de notification du présent
arrêté;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts
mentionnés à l'article L. 181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :

l'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'articleR. 181-44 ;
la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même
article.

Le délai court à compter de la dernière fonnalité .accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou
hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais
mentionnés aux 1° et 2°.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « télérecours citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

9.2 - PUBLICITÉ

Conformément aux dispositions de l'article R. 181-44 du code de l'environnement :

1° Une copie de l'arrêté d'autorisation environnementale ou de l'arrêté de refus est déposée à la
mairie de Valentigney du projet et peut y être consultée ;

2° Un extrait de ces arrêtés est affiché à la mairie de Valentigney du projet pendant une durée
minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par
les soins du maire ;

3° L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été
consultées en application de l'article R. 181-38 ;

4° L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture du Doubs pendant une durée minimale
d'un mois.

9.3 -EXECUTION

Le Secrétaire général de la préfecture du Doubs, le Sous-préfet de l'arrondissement de Montbéliard,
le Directeur départemental des territoires du Doubs, le Directeur régional de l'environnement, de
l'aménagement et du logement, le Directeur de l'Agence régionale de santé et l'inspection des
installations classées pour la protection de l'environnement sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'execution du présent arrêté dont une copie sera adressée au Maire de Valentigney et à
la société Techniques Surfaces REW.
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